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ACRONYMES 

AFRICOM	 �Commandement des États-Unis pour l’Afrique 
(de l’anglais, United States Africa Command)

ALPC	 Armes légères et de petit calibre
ARS	 Alliance pour la relibération de la Somalie
ATT-BAP	 �Projet d’évaluation de base du Traité sur le 

commerce des armes ; aussi projet ATT–BAP 
(de l’anglais, Arms Trade Treaty–Baseline 
Assessment Project)

BAFA	 �Ministère fédéral allemand de l’économie et 
du contrôle des exportations (de l’allemand, 
Bundesamt für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle) 

CCM	 �Convention sur les armes à sous–munitions (de 
l’anglais, Convention on Cluster Munitions)

CEDEAO	 �Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest 

CEEAC	 �Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale

CEP	 Conférence des États Parties
CICR	 Comité international de la Croix-Rouge
CNC-ALPC	 �Commission nationale de contrôle des armes 

légères et de petit calibre et de prévention de la 
violence armée 

CNDP	 Congrès national pour la défense du peuple 
DDR	 Désarmement, démobilisation et réintégration
DIDH	 Droit international des droits de l’homme 
DIH	 Droit international humanitaire 
DUDH	 Déclaration universelle des droits de l’homme
EI	 État Islamique
FNL	 Forces nationales de libération
GATIA	 Groupe autodéfense touareg Imghad et alliés
GEG	 Groupe d’experts gouvernementaux 
GRIP	 �Groupe de recherche et d’information sur la paix 

et la sécurité
HACIAU	 �Haute autorité de contrôle des importations 

d’armes et de leur utilisation
PIDESC	 �Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels
ITI	 �Instrument international visant à permettre aux 

États de procéder à l’identification et au traçage 
rapides et fiables des armes légères et de 
petit calibre illicites (de l’anglais, International 
Instrument to Enable States to Identify and Trace, 
in a Timely and Reliable Manner, Illicit Small Arms 
and Light Weapons)

MANPADS	 �Systèmes portatifs de défense aérienne (de 
l’anglais, man-portable air-defence systems)

MANUA	 �Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan

MJE	 Mouvement pour la justice et l’égalité 
MNLA	 �Mouvement national de la libération de l’Azawad
MSF	 Médecins sans frontières
ONG	 Organisation non gouvernementale 
ONU	 Organisation des Nations Unies

OSCE	 �Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe

PdA	 �Programme d’action (2001) des Nations Unies 
en vue de prévenir, combattre et éliminer le 
commerce illicite des armes légères sous tous 
ses aspects

PIDCP	 �Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques

PRIO	 �Institut international de recherche pour la paix 
d’Oslo (de l’anglais, Peace Research Institute 
Oslo)

RASALAO	 �Le Réseau d’Action Sur les Armes Légères en 
Afrique de l’Ouest  

RDC	 République démocratique du Congo 
SADC	 �Communauté de  développement de l’Afrique 

australe (de l’anglais, South African Development 
Community)

SIPRI	 �Institut international de recherches pour la 
paix de Stockholm (de l’anglais, Stockholm 
International Peace Research Institute) 

SPLA	 �Armée populaire de libération du Soudan (de 
l’anglais, Sudan People’s Liberation Army)

TCA	 Traité sur le commerce des armes
UAV	 �Véhicules aériens sans pilotes (de l’anglais, 

unmanned aerial vehicles)
UCDP	 �Programme des données sur le conflit d’Uppsala 

(de l’anglais, Uppsala Conflict Data Program)
UE	 Union Européenne
UN Comtrade	 �Base de données statistiques sur le commerce 

des marchandises de l’ONU
UN OCHA	 �Bureau des Nations Unies de la coordination des 

affaires humanitaires (de l’anglais, United Nations 
Office for the Coordination of Humanitarian 
Affairs)

UNODA	 �Bureau des affaires de désarmement de 
l’ONU (de l’anglais, United Nations Office for 
Disarmament Affairs)

UNREC	 �Centre régional des Nations Unies pour la paix 
et le désarmement en Afrique (de l’anglais, UN 
Regional Centre for Peace and Disarmament in 
Africa)

UNROCA	 �Registre des armes classiques des Nations Unies 
(de l’anglais, UN Register of Conventional Arms)

UNSAC	 �Comité consultatif permanent des Nations Unies 
chargé des questions de sécurité en Afrique 
centrale (de l’anglais, United Nations Standing 
Advisory Committee on security questions in 
Central Africa)

UNSCAR	 �Mécanisme de financement des Nations 
Unies pour la coopération en matière de 
réglementation des armements (de l’anglais, UN 
Trust Facility Supporting Cooperation on Arms 
Regulation)

VCB	 Véhicules de combats blindés
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BANDES DE MUNITIONS DE 7,62 MM. 

CRÉDIT : © DEFENSE MEDIA ACTIVITY 
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LE PROJET DE L’ATT MONITOR 

L’ATT Monitor est un projet du Secrétariat de Contrôlez 
les armes.

Le projet a été lancé en janvier 2015 avec le généreux appui 
des Gouvernements de l’Autriche, de l’Australie, de l’Irlande, de 
la Norvège, des Pays-Bas et de Trinidad et Tobago.

L’ATT Monitor est une source fiable d’informations sur la mise 
en œuvre et la conformité avec le Traité sur le commerce 
des armes (TCA). Cela comprend l’évaluation des données de 
transferts contenues dans les rapports annuels et des mesures 
de traçage afin d’intégrer les obligations du Traité dans les 
pratiques nationales, y compris dans de nouveaux projets de 
lois et l’élaboration de systèmes de contrôle nationaux.

L’ATT Monitor produit des études et des analyses crédibles 
qualitatives comme quantitatives, afin d’explorer les nouvelles 
tendances et pratiques qui influencent l’efficacité du Traité et 
de ses dispositions.

L’ATT Monitor s’efforce de :

•	 Synthétiser les informations afin d’avancer la mise en œuvre 
et l’universalisation du TCA dans un format d’abord facile et 
accessible aux décideurs politiques, aux organisations de la 
société civile, aux médias et aux public le plus large. 

•	 Promouvoir et encourager le partage, par les pays et les 
acteurs divers, d’informations crédibles et de leurs analyses 
concernant la mise en œuvre et l’universalisation du TCA. 

•	 Identifier les défis principaux à relever pour promouvoir 
l’acceptation internationale des normes du TCA et sa pleine 
application, et proposer des démarches afin d’assurer que 
ces défis sont abordés.

LE REPRÉSENTANT SPÉCIAL DU 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ONU POUR 
LA STABLILISATION EN RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE DU CONGO, MARTIN 
KOBLER, INSPECTE LES ARMES 
SAISIES PAR MONUSCO ET LES FARDC 
À BUNIA, DANS LE DISTRICT D’ITURI. 

CRÉDIT : © MONUSCO / ABEL KAVANAGH 
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KYLA COLLINS, MÉCANICIEN EN 
AÉRONAUTIQUE STRUCTURELLE, 3E 
CLASSE, DIRIGE UN SEA HAWK MH-
60S VERS SON ATTÉRISSAGE À BORD 
LE POSTE DE PILOTAGE DE L’USS 
JOHN C. STENNIS (CVN 74) PENDANT 
L’EXERCICE RIM OF THE PACIFIC. 

CRÉDIT : © MARINE DES ÉTATS-UNIS / 
EXPERT EN COMMUNICATION DE MASSE, 
3E CLASSE, KENNETH RODRIGUEZ 
SANTIAGO MAR 



1	� Le TCA fut adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies par un vote le 2 avril 2013 et fut ouvert à la signature le 3 juin 2013. Le cinquan-
tième instrument de ratification — le seuil stipulé par l’article 22.1 du TCA — fut déposé le 25 septembre 2014. Quatre-vingt dix jours plus tard, le 24 
décembre 2014, le Traité est entré en vigueur. 

2	� Dans ce rapport, les « munitions » se réfèrent à toutes les muntions (« ammunition and munitions ») définies sous l’article 3 du TCA, sauf indication 
contraire explicite. 

3	� Au 31 mai 2016, le Traité n’était pas encore entré en vigueur pour 2 des 14 pays l’ayant ratifié et pour 1 des pays y ayant accédé. Bureau des affaires 
de désarmement des Nations Unies (UNODA), (2016). « ATT Status of ratifications and accessions ». Consulté le 29 juin 2016.  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2016/05/ATT-status-11-May-2016.pdf.

4	� Secretariat du TCA (2016). « Draft President’s Paper on Treaty Universalization ». 18 mai 2016, p. 2.  
http://thearmstradetreaty.org/images/Draft_President_Paper-Treaty_Universalization-_18_May_2016.pdf.

5	� Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies (UNODA), (2016). « ATT Status of ratifications and accessions ». Consulté le 29 juin 2016. 
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2016/05/ATT-status-11-May-2016.pdf

6	 Ibid.

7	 Ibid.

L’ÉTAT DU TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES :  
BILAN ANNUELLE, JUIN 2015–MAI 2016 

CONTEXTE

Tandis que les négociations et l’adoption du Traité sur le 
commerce des armes (TCA) prirent plus d’une dizaine 
d’années au sein de campagnes et de processus de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), les 50 ratifications 
nécessaires pour que le Traité devienne une loi internationale 
impérative furent obtenues en seulement 21 mois.1 Cette 
chronologie, une des plus rapides parmi celles de tous les 
traités multilatéraux de l’ONU, montre clairement l’importance 
accordée par les parties prenantes au potentiel du Traité 
pour réduire la souffrance humaine en imposant un système 
compréhensive de pouvoirs et de contrepouvoirs sur le 
commerce mondial des armes et des munitions.2

Notre examen couvre la période entre le 1er juin 2015 et le 31 
mai 2016, comprenant la date limite pour la soumission des 
premiers rapports de transferts annuels. Il explore certains 
des évènements marquants qui ont eu lieu pendant l’année 
dernière et évalue leur impact sur la performance globale des 
États Parties. Cet examen présente d’abord un état de lieux 
des efforts d’universalisation à travers le monde en 2015–16. 
Ensuite il explore certains des accords organisationnels et 
procéduraux qui ont été conclus pendant année dernière 
en vue de transformer le Traité en un instrument efficace. 
Nous analysons ensuite la conformité des États et évaluons 
les progrès réalisés de manière cumulative pour réduire la 
souffrance humaine grâce au Traité.

UNIVERSALISATION

De nombreux progrès ont été réalisés pour étendre 
l’adhésion au Traité lors de sa première année en tant que loi 
internationale. Entre le 31 mai 2015 et le 31 mai 2016, 14 pays 
ont ratifié le Traité et 2 y ont accédé.3 Au 1 juin 2016, 82 pays 
étaient États Parties au TCA et 52 autres étaient signataires.4 
Les États Parties africains ont constitué la majorité des 
nouvelles ratifications et adhésions pendant l’année dernière, 
représentant 9 des 16 nouveaux États Parties au Traité.5 La 
croissance continue de membres est une forte indication de 
l’importance du Traité.

Les efforts d’universalisation demeurent néanmoins 
variables. Une analyse menée par le Bureau des affaires 
de désarmement de l’ONU indique que, bien que le niveau 
d’adhésion soit élevé en Europe occidentale (où 24 des 27 
pays sont États Parties), en Europe de l’Est (18 des 23 pays) et 
en Amérique Latine et aux Caraïbes (21 des 33 pays),6 malgré 
d’importants progrès, le taux d’adhésion est toujours bien 
inférieur en Afrique (19 des 54 pays) et en Asie, où seulement 5 
pays (des 56) sont États Parties.7
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CARTE DE L’ÉTAT DES RATIFICATIONS ET DES ÉTATS PARTIES 
(AU 31 MAI 2016)

ONT RATIFIÉ/ADHÉRÉ AU TRAITÉ: 
Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, 
Antigua-et-Barbuda, Argentine, Australie, 
Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, 
Bélize, Bosnie-et-Herzégovine, Bulgarie, 
Burkina Faso, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, Dominica, Espagne, 
Estonie, Finlande, France, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guinée, Guyane, Hongrie, Irlande, 
Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Lettonie, 
Lesotho, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine, Mali, Malte, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Moldavie, 
Monténégro, Niger, Nigéria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Panama, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, 
République centrafricaine, République 
dominicaine, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Christophe-
et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-
les-Grenadines, Salvador, Samoa, San 
Marino, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Tchad, Togo, Trinidad-et-Tobago, Tuvalu, 
Uruguay. 

N’ONT PAS ENCORE ADHÉRÉ: 
Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, 
Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bhoutan, 
Bolivie, Botswana, Brunéi Darussalam, 
Canada, Chine, Corée du Nord, Cuba, 
Egypte, Équateur, Guinée Équatoriale, 
Érythrée, Éthiopie, Fidji, Gambie, Îles 
Marshall, Îles Solomon, Inde, Indonesie, 
Irak, Iran, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Koweit, Kyrgyzstan, Laos, Maldives, Maroc, 
Micronésie, Monaco, Myanmar, Népal, 
Nicaragua, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, 
Pakistan, Papouasie-Nouvelle Guinée, 
Qatar, RD du Congo, Russie, Somalie, 
Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Syrie, 
Tadjikistan, Timor-Leste, Tonga, Tunisie, 
Turkmenistan, Venezuela, Viêt-nam, 
Yémen.

ONT SIGNÉ LE TRAITÉ: Andorre, 
Angola, Bahreïn, Bangladesh, Benin, 
Brésil, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Cap Vert, Chili, Chypre, Colombie, 
Comores, Corée, Djibouti, Émirats arabes 
unis, États-Unis d’Amérique, Gabon, 
Georgie, Guatemala, Guinée-Bissau, 
Haïti, Honduras, Israël, Kiribati, Liban, 
Libye, Madagascar, Malawi, Malaysie, 
Mongolie, Mozambique, Namibie, 
Nauru, Palau, Philippines, République du 
Congo, Rwanda, Sao Tome et Principe, 
Singapour, Surinam, Swaziland, Tanzanie, 
Thaïlande, Turquie, Ukraine, Vanuatu, 
Zambie, Zimbabwe.

82 52 61
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8	 Ibid.

9	 Ibid.

10	Ibid.

11	 Les trois états à procéder à la ratification pendant la période d’examen étaient le Ghana, le Niger et le Togo. Ibid. 

12	� Voir par exemple Mtonga, R. (2016). « Zambia inches closer to ratification of the Arms Trade Treaty”. Contrôlez les armes, 29 mars 2016.  
http://controlarms.org/en/news/zambia-inches-closer-to-ratification-of-the-arms-trade-treaty/.

13	� Contrôlez les armes (2016). « Control Arms Members work towards ATT Laws and Implementation in South East Asia and Pacific Region”. 10 mai 2016. 
http://controlarms.org/en/news/control-arms-members-work-towards-att-laws-and-implementation-in-south-east-asia-and-pacific-region/ ; 
Solomon Star (2016). « Solomons takes part in Arms Trade workshop ». 19 mai 2016.  
http://www.solomonstarnews.com/news/national/10292-solomons-takes-part-in-arms-trade-workshop.

14	� Mudunavonu, P. (2016). « Arms Trade Treaty awareness ». Fiji Times, 17 mai 2016. http://fijitimes.com/story.aspx?id=354098.

15	� Contrôlez les armes (2016). « Control Arms members push for DRC’s accession to ATT ». 31 mars 2016.  
http://controlarms.org/en/news/control-arms-members-push-for-drcs-accession-to-att/. 

16	Contrôlez les armes (2015). « Peru: In the Final Stretch ». 18 juin 2015. http://controlarms.org/en/news/peru-in-the-final-stretch/

17	� Mécanisme de financement des Nations Unies pour la coopération en matière de réglementation des armements (UNSCAR), (2016). « UNSCAR 
projects selected in 2015 ». https://www.un.org/disarmament/unscar-2015. 

18	�Ministère fédéral allemand de l’économie et du contrôle des exportations (2014). « The EU ATT Outreach Project ». Ao‏ût 2014, p. 5 : 
http://www.bafa.eu/bafa/en/export_control/eu-outreach/publications/information_on_programmes/eu_att_op_programme_overvirew_fr.pdf

Certaines des ratifications et des adhesions qui ont eu lieu 
pendant l’année dernière sont particulièrement importantes. 
Lorsque Chypre a ratifié le Traité en mai 2016, celui-ci était le 
dernier pays de l’Union Européenne à devenir un État Partie 
au TCA.8 Le dépôt de l‘instrument de ratification de Tuvalu 
en septembre 2015 fut la seule ratification à avoir lieu dans la 
région Asie-Pacifique lors de l’année dernière.9 Pendant cette 
même période, deux adhésions se sont déroulées en Afrique : 
à Maurice et en République centrafricaine.10 Trois membres de 
la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
ont ratifié le Traité pendant l’année dernière ; en conséquence, 
11 des 15 membres de la Communauté étaient États Parties au 
31 mai 2016.11

Les efforts en vue d’universalisation (surtout dans les régions 
constantant peu de progrès) ont été une priorité élevée pour 
les États Parties et la société civile pendant l’année dernière. 
Par exemple, l’engagement continu et positif de la société 
civile avec les décideurs politiques et les représentants 
du gouvernement en Zambie ont largement contribué à la 
ratification nationale du Traité en mai 2016.12 Des ateliers 
régionaux de formation ont réuni des représentants de 
nombreux pays différents ; en Asie du Sud-Est, par exemple, 
huit pays (le Cambodge, le Fidji, la Malaisie, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, les Philippines, la Thaïlande et  le Vanuatu) 
se sont réunis pour examiner les exigences juridiques et 
institutionnelles pour entrer en conformité avec le Traité.13 Des 
activités au niveau national réunissant des parties prenantes 
diverses (des organisations internationales, des organismes 
des Nations Unies, la société civile et des experts provenant 
de gouvernements avec des systèmes de contrôle des armes 
bien implantés) ont également eu lieu dans plusieurs pays au 
cours de l’année dernière, y compris à Fidji,14 en République 
démocratique du Congo15 et au Pérou.16

Pendant l’année dernière, des activités de cooperation et 
d’assistance ont également été menées afin de promouvoir 
l’objectif de l’adhérence universelle au TCA. Plusieurs 
dispositifs ont été utilisés pour fournir de l’assistance 
technique, matérielle et financière aux États Parties et aux 

états en train de ratifier ou d’adhérer au Traité. Cela comprend 
des dispositifs de financement tels que le Mécanisme de 
financement des Nations Unies pour la coopération en 
matière de réglementation des armements (UNSCAR) et le 
Projet de sensibilisation de l’Union Européenne au Traité sur 
le commerce des armes, en outre la prestation d’assistance 
bilatérale et de nombreuses initiatives de la société civile.

Le financement UNSCAR a été octroyé à des organismes 
onusiennes, des organisations régionales et internationales, 
des organisations non gouvernementales (ONG) et des 
centres de recherche –– y compris, inter alia, l’Institut des 
Nations Unies pour la recherche sur le désarmement, 
l’Agence de réalisation en matière de criminalité et de sécurité 
de la Communauté des Caraïbes (en anglais, CARICOM 
Implementing Agency for Crime and Security (IMPACS), la 
Ligue des États arabes, le Réseau d’Action Sur les Armes 
Légères en Afrique de l’Ouest (RASALAO) et le Henry L. 
Stimson Center.17

Le projet de sensibilisation de l’Union Européenne, géré par le 
Ministère fédéral allemand de l’économie et du contrôle des 
exportations (BAFA), est conçu pour aider les États Parties de 
manière directe. Il se concentre sur l’élaboration et la mise en 
œuvre de programmes d’assistance adaptés aux exigeances 
nationales, la prestation d’activités de soutien ponctuelles pour 
aligner les systèmes nationaux sur les exigeances du Traité, 
et la facilitation de colloques regionaux afin d’encourager la 
coopération.18

SYSTÈMES ET PROCÉDURES

Les États Parties ont fait des progrès entre le 31 mai 2015 et 
le 31 mai 2016 par rapport à l’établissement de systèmes, 
d’institutions et de procédures nécessaires afin d’assurer 
le fonctionement efficace du TCA. Cinq réunions ont été 
tenues pendant cette période, y compris la dernière réunion 
préparatoire pour la première Conférence des États Parties 
(en juillet 2015), la première Conférence des États Parties (en 
ao‏‎ût 2015), une réunion extraordinaire des États Parties et deux 

RAPPORT 2016 ATT MONITOR 12L’ÉTAT DU TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES :  
BILAN ANNUELLE,  JUIN 2015–MAI 2016



19	�Secrétariat du TCA (2015). « First Conference of States Parties, Cancún, Mexico, 24–27 August 2015, Final Report”. ATT/CSP1/2015/6, 27 ao‏ût 2015, 
alinéas 11–15, p. 2–3 : http://thearmstradetreaty.org/images/ATT_CSP1_2015_6.pdf.

20	Secrétariat du TCA (2015). « List of participants ». 26 août 2015, http://thearmstradetreaty.org/images/PARTICIPANTS_LIST_ATT_CSP1_2015_5.pdf.

21	 Ibid., paragraph 25, p. 5. 

22	Ibid., paragraph 27, p. 5.

23	�Le comité est compose du Président de la Conférence des Etats-parties et d’un représentant d’un Etat Partie désigné par chaque groupe régional des 
Nations Unies. (2015). « Termes de référence du comité de gestion ». ATT/CSP1/2015/WP.5, 12 août 2015, p. 1. http://www.thearmstradetreaty.org/
images/ATT_CSP1_2015_WP.5_fr.pdf.

24	�Secrétariat du TCA (2015). « First Conference of States Parties, Cancún, Mexico, 24-27 August 2015, Final Report”. ATT/CSP1/2015/6, 27 août 2015, 
alinéa 37, p.6. http://thearmstradetreaty.org/images/ATT_CSP1_2015_6.pdf. 

25	Ibid., alinéa 38, p. 7.

26	�Contrôlez les armes (2016). « ATT Extraordinary Meeting Unfortunately Far Too Ordinary ». 4 mars 2016. http://controlarms.org/en/news/att-extraordi-
nary-meeting-unfortunately-far-too-ordinary/.

27	�Président de la deuxième Conférence des États Parties of the (2016). « Proposed arrangements for the ATT Secretariat ». ATT/CSP2/2016/EM-
WP.1.Rev.2, 29 février 2016, p. 16. http://thearmstradetreaty.org/images/ATT_CSP2_2016_EM_WP1_Draft_MC_proposals_EM_incl_Annex_A_partial_B_C.pdf

28	�Gandenberger, M. (2016). « RCW’s report on the extraordinary meeting of the Arms Trade Treaty ». Reaching Critical Will, 1 mars 2016.  
http://www.reachingcriticalwill.org/disarmament-fora/att/extraordinary-meeting/report.

réunions du Comité préparatoire pour la Conférence des États 
Parties (en avril et en mai 2016).

La première Conférence des États Parties (CEP) s’est tenue 
à Cancun, au Mexique, en ao‏ût 2015. 119 pays y ont participé, 
comprenant 67 États Parties, 40 États signataires, 11 États 
observateurs et un État ayant récemment ratifié le Traité.19 
En outre, 75 représentants de la sociéte civile ont participé 
dans le cadre de la Coalition Contrôlez les armes, en plus 
de 12 autres participants provenant d’organisations non 
gouvernementales et 4 représentants de l’industrie.20 La 
question la plus contentieuse s’est avérée être décider òu 
installer le siège du Secrétarait du TCA. La question fut 
finalement tranchée en faveur de Genève, suite à une intense 
concurrence entre trois pays.21 Dumisani Dladla d’Afrique 
du Sud fut élu comme chef par intérim du Secrétariat.22 
Également important fut le fait que les États Parties ont adopté 
un règlement intérieur régissant le functionnement de toute 
Conférence des États Parties, y compris les questions liées à la 
participation et la prise de décisions.

Les États Parties ont également adopté des dispositifs 
budgétaires et financiers pour appuyer le Secrétariat du TCA, 
faciliter les réunions des États Parties, et promouvoir la mise 
en œuvre et l’assistance. Un comité de gestion fut établi lors 
de la CEP en 2015 « afin de superviser certaines fonctions et 
aspects financiers du secrétariat en son nom » pour garantir un 
maximum de responsabilité, d’efficacité et de transparence.23

Lors de la CEP 2015, les participants ont également nommé 
l’ambassadeur Emmanuel Imohe du Nigéria comme president 
désigné pour la CEP de 2016.24 Le Costa Rica, la Finlande, le 
Monténegro et la Nouvelle-Zélande ont aussi été nommés 
comme vice-présidents pour cette CEP.25

Les États Parties ne sont pas parvenus à un accord sur le 
modèle de rapport à suivre et de nombreuses interprétations 
du Traité se sont affrontées suite à la question de savoir si les 
rapports doivent obligatoirement être publics. 

Une reunion extraordinaire des États Parties s’est tenue à 

Genève le 29 février 2016, à laquelle ont participé 77 États (50 
États Parties, 2 États ayant ratifié le Traité, 22 États signataires, 
et 3 États observateurs), ainsi que plus de 30 représentants 
d’ONG et des organismes onusiens.26 Les États Parties sont 
convenus que le Secrétariat du TCA se situerait au sein du 
Centre pour le contrôle démocratique des forces armées, lui-
même logé dans le bâtiment de l’Organisation météorologique 
mondiale, et que le Secrétariat comprendrait un chef du 
Secrétariat, un expert technique et un expert administratif.27

L’énorme accent mis sur les procédures cette année a 
laissé peu de place pour une discussion des questions 
de fond concernant les transferts d’armes et leurs 
conséquences néfastes. Par exemple, l’ordre du jour de 
la réunion extraordinaire des États Parties en février 2016 
était entièrement consacré aux questions de procédure et 
d’organisation. Contrôlez les armes fut le seul participant 
à demander que l’on examine des questions relatives aux 
transferts d’armes et de la conformité avec les obligations 
du Traité, tentant de réorienter la discussion sur le transfert 
d’armes dans le contexte de la crise humanitaire au Yémen. Le 
président suggèra que la CEP de 2016 serait un moment plus 
propice pour aborder ce problème.28  

LES RAPPORTS SUR LA MISE EN ŒUVRE ET LE 
RESPECT DES OBLIGATIONS

Étant donné que les États Parties ne sont pas parvenus à un 
accord sur le modèle de rapport à utiliser lors de la première 
CEP, la question est restée source de discussion pendant 
l’année dernière. Cela comprit les travaux sur le Rapport 
initial sur les activités d’implémentation ainsi que les rapports 
de transferts annuels. Quoique les textes rédigés suite aux 
consultations qui ont eu lieu avant la Conférence des États 
Parties de 2015 n’aient pas été adoptés par les États Parties au 
Mexique, la majorité des rapports soumis par la suite l’année 
dernière ont incorporé des modèles provisoires. Pendant la 
réunion extraordinaire des États Parties en février 2016, un 
nouveau mandat fut confié à la Suède pour établir un groupe de 
travail informel sur la soumission de rapports, l’objectif étant de 
proposer des modèles révisés à valider lors de la CEP de 2016.
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29	�Contrôlez les armes (2015). « Rapport 2015 ATT Monitor ». 25 ao‏ût 2015, chapitre 3, p. 100. http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/
uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf.

30	�Traité sur le commerce des armes. Article 13.3 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT) Art 13(3). 
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

31	� L’ATT Monitor applique une période de 90 jours entre la soumission de l’instrument de ratification/d’adhérence, et l’entrée en vigueur du Traité 
— et donc de la date limite pour les rapports. En calquant la chronologie des rapports annuels sur l’année civile, il est attendu que les États 
fournissent des rapports sur leurs activité entre le 31 mai 2015 et le 31 mai 2016. Nous appliquons ensuite la période de 90 jours pour l’entrée en 
vigueur — à partir du 1 mars 2015 — pour déterminer que 63 États Parties ont déposé leurs instruments de ratification/d’adhérence à cette date. 

32	�L’ATT Monitor appliquera une période de grâce de deux semaines avant de considérer la date limité comme ayant été dépassée. 

33	�Contrôlez les armes (2015). « Rapport 2015 ATT Monitor ». 25 août 2015, chapitre 3, p. 98–101.  
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf.

34	�Contrôlez les armes (2015). « Rapport 2015 ATT Monitor ». 25 août 2015, chapitre 3, p. 98–101.  
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf. 

35	�Voir le chapitre 2.2 pour plus d’information sur les transferts vers ces pays, et les types de preuves qui sont facilement accessibles pour évaluer 
l’impact humanitaire de ces transferts.

RAPPORTS INITIAUX

Au 31 mai 2016, 63 États Parties devaient soumettre leurs 
rapports initiaux sur la mise en œuvre du TCA. De ceux-ci, 47 
(ou 75 pourcent) le firent dans les délais ; 45 des ces rapports 
furent soumis de manière publique. Cela est globalement 
cohérent avec les conclusions du Rapport 2015 ATT Monitor, 
où il fut démontré que 82 pourcent des pays avaient 
antérieurement soumis un rapport public d’une forme ou 
d’une autre sur les transferts d’armes entre 2009 et 2013.29 
Pour une analyse detaillée du contenu de ces rapports, et ce 
qu’ils démontrent concernant la mise en œuvre et le respect 
du TCA, voir le chapitre 3.1.

N’ayant pas parvenu à adopter un modèle standardisé lors 
de la CEP de 2015, les États Parties ont utilise des modèles 
différents pour leurs rapports initiaux. Quarante des rapports 
soumis ont utilisé le modèle du rapport provisoire, six ont 
soumis les questionnaires de leur Projet d’évaluation de base 
du Traité sur le commerce des armes (ATT-BAP) en tant que 
rapport initial ; un pays a utilisé un format sur mesure. Cela 
complique substantiellement l’analyse et la comparaison des 
activités de mise en œuvre. Sur le long terme, cela pourrait 
avoir des implications négatives pour la canalisation des 
resources d’assistance déjà limitées, étant donné que les 
analystes auront besoin d’extraire des recommendations 
claires de rapports de mise en œuvre fournissant des données 
variables et statistiquement divergentes. Le chapitre 3.1 
présente une analyse plus approfondie des rapports initiaux et 
examine certaines des questions d’ordre méthodologique qui 
sont le résultat d’un manque de cohérence dans les données 
fournies par les États Parties.

RAPPORTS DE TRANSFERTS ANNUELS

Chaque année, le 31 mai, tous les États Parties sont tenus de 
soumettre un rapport annuel de leurs activités de transferts.30 
Aucun modèle n’a encore été adopté pour ce rapport. Des 63 
rapports attendus,31 32 ont été soumis à temps (ou 50 pourcent),32 
dont 30 de façon publique et 2 marqués comme « secrets ». Ce 
taux est plus bas que celui envisagé par le Rapport 2015 ATT 
Monitor, qui avait trouvé que 82 pourcent des pays avait soumis 
une forme de rapport public sur les transferts d’armes entre 
2009 et 2013.33 Pour une analyse detaillée du contenu de ces 
rapports, et ce qu’ils démontrent  concernant la mise en œuvre 
et le respect du TCA, voir le chapitre 4. 

Des rapports précis, systématiques et compréhensifs sur la mise 
en œuvre et les transferts, s’ils sont soumis à temps, peuvent 
être des outils essentiels pour déterminer dans quelle mesure 
les États Parties respectent les obligations leur incombant en 
vertu du Traité. 

Néanmoins, la préoccupation demeure que les États Parties 
n’accepteront pas l’obligation de soumettre leurs rapports de 
façon publique, ce qui poserait un problème par rapport aux 
exigences de transparence. Cela risquerait également de saper 
la tendance croissante de production de rapports publics sur 
le commerce des armes par le biais de dispositifs nationaux 
ou volontaires tels que le Registre des armes classiques des 
Nations Unies (UNROCA), la Base de données statistiques sur 
le commerce des marchandises de l’ONU (UN Comtrade), et la 
grande majorité des rapports nationaux.34

DRESSER LE BILAN – LES ÉTATS PARTIES ONT-ILS 
SATISFAIT LEURS OBLIGATIONS ? 

Beaucoup d’efforts ont été déployés quant à la procédure 
pour établir toutes les structures et processus nécessaires 
pour faciliter le travail du TCA. Le taux de soumission des 
rapports initiaux correspond en grande partie aux tendances 
mondiales en terme de rapports, avec 75 pourcent des États 
Parties satisfaisant leur obligation légale et 25 pourcent ne 
soumettant pas de rapport initial. Le pourcentage d’États 
Parties soumettant leurs rapports de transferts annuels reste 
beaucoup plus bas : 50 pourcent.

Il est néanmoins troublant que certains États Parties et 
États signataires n’aient pas mis l’accent sur le respect des 
règlements du Traité par rapport au régime applicable au 
transfert d’armes. Malgré la preuve crédible de l’utilisation 
d’armes et de munitions en violation du droit international des 
droits de l’homme et du droit humanitaire internationale, les 
transferts d’armes ont continué vers certains pays en conflit ou 
touchés par des crises humanitaires.35

En particulier, depuis que le TCA est entrée en vigueur, la 
vente de toutes sortes d’armes classiques et de munitions vers 
les pays engagés dans le conflit au Yémen est un exemple 
saillant de violations du Traité commises par plusieurs États 
Parties et signataires pendant l’année dernière. Une étude de 
cas publiée par l’ATT Monitor en février 2016 a constaté que 
neuf États Parties (l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie, 
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36	�Contrôlez les armes (2016). « Deux poids, deux mesures : Comment la vente d’armes en Arabie saoudite provoque des souffrances humaines au 
Yémen ». ATT Monitor, étude de cas 2, 26 février 2016, p. 3.  
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/casestudytexto/ATT_FRENCH_South%20Sudan%20Case%20Study.pdf.

37	Ibid.

38	�Les Émirats arabes unis ont signé le TCA le 9 juillet 2013. Plusieurs sources ont signalé l’usage de drones fabriqués en Chine par les forces armées 
émiriennes au Yémen en 2015. Voir See Binnie, J. (2015). « UAE, Saudi Arabia operating Chinese UAVs over Yemen ». IHS Jane’s 360, 18 décembre 2015. 
http://www.janes.com/article/56742/uae-saudi-arabia-operating-chinese-uavs-over-yemen ; et Cruickshank, M. (2016). « Les drones chinois économi-
ques et meurtriers qui survolent le Moyen-Orient ». Middle East Eye, 11 avril 2016.  
http://www.middleeasteye.net/fr/reportages/les-drones-chinois-conomiques-et-meurtriers-qui-survolent-le-moyen-orient-772096345.

39	�Rankin, J. (2016). « EU parliament votes for embargo on arms sales to Saudi Arabia ». The Guardian, 25 février 2016.  
http://www.theguardian.com/world/2016/feb/25/eu-parliament-votes-for-embargo-on-arms-sales-to-saudi-arabia.

40	�Quoique le vote lui-même ne soit pas jurdiqiuement contraignant pour les États membres de l’Union Européenne, cela envoie un signal politique fort. 
Les campagnes menées par la société civile et les témoignanges d’experts fournis sur le conflit yéménite sont un bon indicateur des campagnes 
publiques organisées autour du respect du TCA. Voir, par exemple, « Letter to the European Parliament Joint Motion for a Resolution on the humanitar-
ian situation in Yemen ». 15 février 2016, http://controlarms.org/en/wp-content/uploads/sites/2/2016/02/160215_EP_Letter-1.pdf ; Rete Italiana per il 
Disarmo (2016). « Letter to the Italian government on the situation in Yemen ». 15 février 2016. http://www.disarmo.org/rete/a/42758.html; Pax (2016). 
« PAX roept op tot wapenembargo Saoedi-Arabië, » 16 février 2016. http://www.paxvoorvrede.nl/actueel/nieuwsberichten/pax-roept-op-tot-wapen-
embargo-saoedi-arabie ; et « Evidence provided by Civil Society to the UK Government Committee on Arms Exports Control on the use of UK arms in 
Yemen », mars 2016. http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/evidencedocument/committees-on-arms-export-controls/
use-of-ukmanufactured-arms-in-yemen/written/31177.pdf.

le Monténégro, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suisse et 
la Suède) et deux signataires (les États-Unis et la Turquie) 
ont effectué des ventes d’armes à l’Arabie Saoudite en 2015 
estimées à plus de 25 milliards USD.36 Cette estimation se base 
sur les données limitées qui étaient disponibles au moment 
de la publication. L’étude de cas comprend également des 
informations provenant de sources fiables qui démontrent 
clairement l’existence de violations de droits de l’homme et 
du droit humanitaire international associées avec le conflit 
yéménite. (Voir l’encadré 1.)

ENCADRÉ 1 : EXTRAIT DE L’ÉTUDE DE CAS DE 
L’ATT MONITOR NO. 2 : DEUX POIDS, DEUX 
MESURES : COMMENT LA VENTE D’ARMES EN 
ARABIE SAOUDITE PROVOQUE DES SOUFFRANCES 
HUMAINES AU YÉMEN

« De plus en plus d’indices indiquent l’existence de 
graves infractions au droit humanitaire international 
et aux droits de l’homme par toutes les parties. Le 
Secrétaire général adjoint pour les Affaires humanitaires 
de l’ONU a condamné les raids de la coalition qui, selon 
lui, ‘sont clairement contraires au droit humanitaire 
international, et inacceptables’. Le Comité international 
de la Croix-Rouge a rappelé les combattants au respect 
du droit international suite à des attaques répétées 
d’hôpitaux soumis à des frappes aériennes et à des 
bombardements. En janvier 2016, un rapport préparé par 
un panel d’expert sur le Yémen à l’intention du Conseil 
de sécurité de l’ONU a identifié 119 sorties aériennes 
par la coalition, toutes en violation du droit humanitaire 
international. Il y est fait état de raids ayant visé des 
civils ou des biens de caractère civil, notamment des 
quartiers résidentiels, des marchés, des écoles, des 
mosquées, des usines, des entrepôts d’aliments, et des 
rassemblements comme les mariages. »37

Les importateurs et les exportateurs d’armes ont des 
obligations juridiques qui leur incombent en vertu du Traité, 
en particulier l’obligation de s’assurer que leurs actions ne 
vont pas à l’encontre de l’Objet et du But du Traité, y compris 
son objectif de réduire la souffrance humaine. Par exemple, 
certains États signataires importateurs comme les Émirats 
arabes unis, à en juger par leur rôle dans le conflit au Yémen, 
semblent contrevenir leurs obligations par rapport aux armes 
obtenues après avoir signé le Traité.38

Certaines organisations de la société civile demandent 
déjà des comptes à leurs gouvernements concernant les 
obligations découlant du TCA. Par exemple, une coalition 
d’ONG paneuropéennes a activement mené une campagne 
auprès du Parlement européen avant le vote sur l’imposition 
d’un embargo sur la vente d’armes à l’Arabie saoudite ; les 
membres du Parlement ont ensuite massivement voté en 
faveur de l’embargo.39 Les campagnes menées par la société 
civile et les témoignages d’experts sur le conflit yéménite 
fournis en Italie, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni ont été 
particulièrement décisifs par rapport à ce vote de grande 
importance politique.40

LES IMPORTATEURS ET LES EXPORTATEURS 
D’ARMES ONT DES OBLIGATIONS JURIDIQUES 
QUI LEUR INCOMBENT EN VERTU DU 
TRAITÉ, EN PARTICULIER L’OBLIGATION DE 
S’ASSURER QUE LEURS ACTIONS NE VONT 
PAS À L’ENCONTRE DE L’OBJET ET DU BUT 
DU TRAITÉ, Y COMPRIS SON OBJECTIF DE 
RÉDUIRE LA SOUFFRANCE HUMAINE. 
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CONCLUSIONS

Bien que le progrès vers l’universalisation soit favorable, celui-
ci varie considérablement à travers les régions différentes. Il 
reste encore beaucoup de travail à faire en Asie, au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord, trois régions qui demeurent à la 
traîne. Pendant l’année dernière, cependant, l’Afrique a produit 
le plus grand nombre de nouvelles ratifications/adhésions. Il 
faut encourager et soutenir cette tendance, surtout lorsque les 
nouveaux États Parties mettent en œuvre les dispositions du 
Traité au sein de leurs contextes nationaux différents.

Les États Parties doivent redoubler leurs efforts pour garantir 
la mise en œuvre réelle et effective du Traité. Les États 
Parties ainsi que signataires doivent poursuivre leurs efforts 
pour modifier leurs pratiques de transfert d’armes afin de 
correspondre à leurs obligations découlant du Traité. Ils 
doivent également s’assurer que leurs systèmes de contrôle 
des transferts s’inspirent de l’Objet et du But du TCA de 
réduire la souffrance humaine. S’il existe un risque substantiel 
qu’un transfert d’armes violera les droits de l’homme ou 
le droit humanitaire international, ce transfert ne doit pas 
être autorisé.

La mise en œuvre effective du Traité contribuera aussi à 
inspirer la confiance dans les pays qui n’ont pas encore ratifié 
ou adhéré au TCA. Le Traité a établi un dispositif robuste qui 
a toutes les chances d’avoir un impact positif en réduisant la 
souffrance humaine. Il incombe aux États Parties et signataires 
de respecter les obligations juridiques, politiques et éthiques 
inscrites dans le Traité, les ayant préalablement intégrées dans 
leurs lois et leurs systèmes nationaux.

RÉSUMÉ DU RAPPORT 2016 DE L’ATT MONITOR 

Ce rapport se divise en quatre chapitres. Le chapitre 1.1 
est une section thématique spéciale qui examine de près 
l’expérience des pays africains, leurs défis et leurs possibilités 
dans la lutte pour la mise en œuvre du TCA. Afrique fut choisi 
pour cette section thématique en partie pour coïncider avec 
la présidence du Nigéria pour la Conférence des États Parties 
en 2016.

Le chapitre 1.1 offre un aperçu du commerce international 
des armes en ce qui concerne l’Afrique, en particulier la 
question du détournement et de la saisie non autorisée des 
armes des stocks du gouvernement. Il constate aussi le 
manque de transparence et de rapports fournis par les pays 

africains. Le chapitre 1.2 explore les défis rencontrés par les 
pays africains lorsque ceux-ci essayer de mettre en œuvre 
le TCA, examinant pourquoi le progrès a été si lent dans 
certains pays et/ou régions en particulier. Le chapitre 1.3 décrit 
la vaste gamme d’activités de coopération et d’assistance 
internationales qui impliquent l’Afrique subsaharienne. 
Cette section démontre que la majorité des efforts ne se 
concentrent pas sur le contrôle des transferts d’armes en 
particulier, mais sur des domaines connexes ; elle souligne 
également les synergies entre le TCA, le Programme d’action 
des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre, et 
d’autres mécanismes de contrôle d’armes.

Le chapitre 2 examine la notion du risque découlant du 
TCA. Le chapitre 2.1 regarde comment le risque est défini 
dans le TCA et comment les grands exportateurs d’armes 
comprennent et intègrent actuellement cette définition dans 
leurs évaluations d’exportations courantes. Le chapitre 2.2 
présente « Risk Watch », un outil élaboré par l’ATT Monitor 
pour réunir des experts crédibles sur les risques liés aux 
transferts d’armes afin de fournir des directives aux États 
Parties, et gouvernements et sociétés civiles, pour faciliter 
leurs systèmes de livraison de permis.

Le chapitre 3 analyse la première tranche de rapports initiaux 
disponibles, soumis par les États Parties conformément à 
l’article 13.1 du TCA. Il présente également les conclusions 
essentielles tirées de ces rapports, et formule des 
recommandations afin d’améliorer le suivi par rapport aux 
mesures entreprises pour mettre en œuvre le Traité. Le 
chapitre 3.1 examine la question de la portée du Traité, et 
clarifie la définition des catégories principales d’armes et de 
munitions qui sont réglementées par le Traité.

Finalement, le chapitre 4 offre un examen sommaire des 
rapports de transferts annuels, les premiers desquels 
devaient être soumis au 31 mai 2016. Comme la date limite 
de soumission des rapports est tellement proche de la 
Conférence des États Parties et qu’elle se chevauche avec 
le calendrier de production de l’ATT Monitor, un rapport 
spécial sera produit plus tard dans l’année qui contiendra 
l’évaluation approfondie du contenu de tous les rapports de 
transferts annuels. 

Les annexes résument les réponses fournies par les États 
Parties dans leurs rapports initiaux conformément à leurs 
obligations en vertu de l’article 13.1 du TCA.
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1	 49 des 54 pays en Afrique ont participé au vote, dont 47 en votant oui (les 2 autres se sont abstenus). 

2	� La Convention de la CEDEAO (Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest) sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et 
autres matériels connexes (adopté le 14 juin 2006, entré en vigueur le 29 septembre 2009). http://www.bibliomines.org/fileadmin/tx_bibliodocs/Con-
vention_de_la_CEDEAO_sur_les_armes_legeres_et_de_petit_calibre__leurs_munitions_et_autres_materiels_connexes.pdf.  

3	� Protocole de Nairobi pour la prévention, le contrôle et la réducton des armes légères et de petit calibre dans la Région des Grands Lacs et la Corne de 
l’Afrique (adopté le 21 avril 2004, entré en vigueur le 5 mai 2006). http://www.poa-iss.org/BPD/Upload/NairobiProtocol%20Eng%20Fr%20Arabic.pdf.

4	 Voir, par exemple, le Programme des données sur le conflit d’Uppsala. http://www.ucdp.uu.se/#/exploratory.

5	� Le Registre des armes classiques des Nations Unies (UNROCA) commença à enregistrer les transferts d’armes classiques majeures en 1992, consulté 
le 1 juillet 2016. Voir les données particulières pour chaque pays : https://www.unroca.org/.

6	 Ibid.

7	 [À PARAÎTRE], SIPRI (2016), « SIPRI Yearbook 2016: Armaments, Disarmament and International Security », Stockholm, https://www.sipri.org/yearbook/. 

8	 Ibid.

CHAPITRE 1.1 :  
LES TRANSFERTS D’ARMES, LA 
TRANSPARENCE ET LE TCA EN 
AFRIQUE 
Les pays africains ont largement appuyé le Traité sur le 
commerce des armes (TCA), d’abord en exigeant l’inclusion 
de certaines questions thématiques lors des négociations, et 
ensuite en votant massivement pour l’adoption du Traité en 
2013.1 La forte mobilisation des pays africains se voit aussi à 
travers de nombreuses initiatives sous-régionales, telle que 
l’accord et l’établissement de la Convention de la CEDEAO 
sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et 
autres matériels connexes2 et le Protocole de Nairobi.3 Ces 
efforts deviennent de plus en plus nécessaires pour faire 
face au lourd fardeau de la violence en Afrique, avec plus 
d’un tiers des pays sur le continent touchés par le conflit et/
ou l’insurrection armé.4 La disponibilité immédiate d’armes 
classiques, en particulier d’armes légères et de petit calibre 
ainsi que de leurs munitions, entretient cette violence.

Malheureusement, depuis que le TCA a été adopté en 2013, 
le niveau de participation africaine est resté relativement 
limité. Au 31 mai 2016, il y avait 19 États Parties en Afrique ; 20 
autres pays avaient signé le Traité mais ne l’avaient pas ratifié 
à cette date. Le progrès de la mise en œuvre est également 
lent. Le chapitre 1.2 examine les défis par rapport à la mise en 
œuvre éprouvés par les États Parties africains. Ce chapitre 
présente un aperçu du commerce international d’armes en 
ce qui concerne l’Afrique — en termes d’importations, pour la 
plupart de fournisseurs en dehors du continent, et en termes 
du commerce et de la circulation des armes au sein du 
continent lui-même. Ce chapitre regarde ensuite comment 
le manque de transparence et de responsabilité dans le 
commerce d’armes « légal » ou autrement autorisé par un 
gouvernement contribue à la croissance du marché gris et du 
commerce illicite qui entretiennent le conflit et l’instabilité à 
travers l’Afrique. Cette analyse est complétée par une étude 
de cas sur la République centrafricaine. Ce chapitre se termine 
en explorant les différentes façons dont la mise en œuvre du 
TCA par les gouvernements africains pourraient répondre à un 
certain nombre des problèmes soulignés, ainsi cultivant la paix 
et la sécurité à travers le continent.

L’AFRIQUE ET LE COMMERCE LICITE D’ARMES 

Il y a moins d’une douzaine de pays africains qui fabriquent 
des armes classiques et/ou des munitions. En outre, 
seulement l’Afrique du Sud pourra être décrit comme 
un grand producteur d’armes, ayant exporté des armes 
classiques majeures à au moins 30 autres pays africains 
pendant les vingt dernières années.5 La grande majorité des 
armes sur le continent furent transferrées par des fournisseurs 
dans d’autres régions, particulièrement en provenance de la 
Chine, des États Unis, de la Russie, des membres de l’Union 
Européenne et de pays d’Europe de l’Est.6

L’importation d’armes par les gouvernements africains est 
en hausse. Le nombre d’importations d’armes classiques 
majeures par des États africains augmenta de 19 pourcent 
entre 2006–2010 et 2011–2015. Les données fournies par le 
Institut international de recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI) montrent que la part africaine du commerce 
international d’armes augmenta de 7,7 % à 8 %.7 Globalement, 
le commerce d’armes en 2014 fut estimé par SIPRI au montant 
d’au moins 94,5 milliards USD. Si la part africaine du commerce 
internationale d’armes en 2014 était approximativement 
la même qu’entre 2011–2015, alors les transferts d’armes 
classiques majeures vers l’Afrique en 2014 représentient au 
moins 7,6 millards USD.8 

Par le passé, la majorité des ventes d’armes aux pays africains 
était d’armes légères et de petit calibre (ALPC), des pièces 
détachées et des munitions. L’importation d’ALPC en Afrique 
en 2014 représentait au moins 242 millions USD, soit une 
augmentation de presque 50 pourcent par rapport à la valeur 
des importations en 2005, selon l’analyse menée par l’Institut 

LES TRANSFERTS D’ARMES CLASSIQUES 
MAJEURES VERS L’AFRIQUE EN 2014 
REPRÉSENTAIENT AU MOINS 7,6 
MILLARDS USD.
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http://www.bibliomines.org/fileadmin/tx_bibliodocs/Convention_de_la_CEDEAO_sur_les_armes_legeres_et_de_petit_calibre__leurs_munitions_et_autres_materiels_connexes.pdf
http://www.bibliomines.org/fileadmin/tx_bibliodocs/Convention_de_la_CEDEAO_sur_les_armes_legeres_et_de_petit_calibre__leurs_munitions_et_autres_materiels_connexes.pdf


9	� Institut international de recherche pour la paix d’Oslo (Peace Research Institute Oslo, PRIO). Données obtenues de la Base de données statistiques sur 
le commerce des marchandises de l’ONU (Comtrade), 2005–2014, consulté le 16 juin 2016. 

10	�Poitevin, C. (2016). « Transferts d’armes en Afrique subsaharienne : Au-delà des idées reçues ». Groupe de recherche et d’information sur la paix et la 
sécurité (GRIP), 1 mars 2016. http://www.grip.org/fr/node/1970. 

11	 Les plus grands exportateurs d’armes aux pays africains entre 2011 et 2015 étaient la Russie, l’Ukraine et la Chine. Voir Poitevin, C. (2016). Ibid.

12	� Peace Research Institute Oslo (PRIO). Données obtenues de la Base de données statistiques sur le commerce des marchandises de l’ONU (Comtrade), 
2005–2014, consulté le 16 juin 2016. Les valeurs sont exprimées ajustées pour l’inflation en USD de 2009. 

13	� Les Comores et l’ile Maurice ont soumis leurs rapports en 2010, le Mozambique en 2012. Les Comores ont également soumis un rapport en 2013. 
L’Afrique du Sud a soumis un rapport en 2013 et un autreen 2014. Tous ces pays sauf pour l’Afrique du Sud ont soumis des rapports « néants ». Selon le 
rapport du Secrétaire général des Nations Unis sur la tenue du Registre des armes classiques et les modifications à y apporter, « Les États Membres 
qui n’ont rien à signaler devraient le faire savoir expressément en déclarant clairement qu’aucune exportation ou importation entrant dans l’une quel-
conque des sept catégories n’a eu lieu durant la période considérée ». Voir : Assemblée Général des Nations Unies (1997). « Rapport sur la tenue du 
Registre des armes classiques et les modifications à y apporter ».  
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N97/229/38/pdf/N9722938.pdf?OpenElement. 

14	� Voir Karim, A. et Marsh, N. (2015). « State positons and practices concerning reporting and the Arms Trade Treaty ». ATT Monitor.  
http://controlarms.org/en/wp-content/uploads/sites/2/2015/02/States-Practices-PT1.pdf.  

15	� Certaines categories d’armes comprises dans la Base de données statistiques sur le commerce des marchandises de l’ONU sont présentées de 
manière largement aggrégée. En outre, le niveau de detail fourni par les pays variant considérablement en terme de quantité et de valeur des armes 
exportées. Neanmoins, COMTRADE peut être une source d’information utile sur l’importation et l’exportation d’armes légères. 

international de recherche pour la paix d’Oslo (Peace Research 
Institute Oslo, PRIO).9 Cependant, l’achat de systèmes d’armes 
classiques par des pays africains ne fait qu’augmenter 
depuis plus d’une décennie, avec le nombre et la valeur des 
importations augmentant tout particulièrement pendant 
les cinq dernières années.10 Il se pourrait bien que tous ces 
chiffres sous-estiment de manière conséquente les montants 
véritables, en raison des mauvaises pratiques de signalement, 
surtout par certains États qui sont connus pour exporter des 
armes en Afrique.11

FIGURE 1:  
IMPORTATION D’ALPC PAR LES PAYS AFRICAINS

2005–2009	 2010–2014

813 MILLION	 911 MILLION12

Il est difficile d’évaluer l’ampleur du commerce d’armes licite 
entre les pays africains, en grande partie parce qu’il existe peu 
de transparence et de suivi. L’Afrique du Sud est le seul pays à 
produire un rapport annuel sur l’importation et l’exportation des 
armes qui est distribué de manière publique à son parlement. 
Sur le reste du continent, les taux de déclaration demeurent 
peu élevés selon UNROCA. Trente pourcent des pays africains 
n’ont jamais fournit de rapports à UNROCA dans les 24 années 
qui se sont écoulées depuis sa création, tandis que les taux 
de déclaration ont nettement diminués ces dernières années 
: entre 2010 et 2015, 93 pourcent des États africains n’ont pas 
soumis de rapport à UNROCA.13 Plusieurs pays fournissent des 
renseignements concernant l’exportation et l’importation de 
certaines armes légères à la Base de données statistiques sur le 
commerce des marchandises de l’ONU,14 quoique celle-ci ne soit 
pas conçue comme un outil de transparence.15

Certaines informations sur les transferts d’armes vers l’Afrique 
sont fournies par les pays exportateurs dans leurs rapports 
nationaux et/ou dans leurs déclarations à UNROCA. Cependent, 
souvent ces informations sont seulement partielles, et parfois 
elles contredisent d’autres sources publiques d’informations, 

telles que les médias ou les instituts de recherche comme le 
SIPRI et le PRIO.

L’augmentation des dépenses publiques sur les armes 
découle des conflits et de l’instabilité dans de nombreuses 
parties du continent africain, et de la croissance de la menace 
representée par des groupes armés rebelles dans certains pays. 
L’augmentation de l’importation d’armes et de munitions risque 
également d’aggraver les cycles existants de violence et de la 
prolifération des armes à travers l’Afrique. Tant qu’il demeurera 
quasiment impossible d’obtenir des informations officielles 
concernant le commerce d’armes classiques intra-africain, il y 
aura des questions sur la conduite et la légalité d’une grande 
partie de ce commerce. Si l’on souhaite rompre le cycle de la 
violence et de la prolifération des armes, un engagement plus 
important vers la transparence et la responsibilité sera exigé 
de la part des gouvernements africains, ainsi que des pays 
fournissant des armes au continent. Cela nécessite le rendement 
régulier de rapports publics sur l’importation et l’exportation 
d’armes par tous les pays à leur parlement, en conformité avec 
les obligations internationales, afin de permettre le contrôle 
approprié des politiques et pratiques gouvernementales de 
transfert d’armes.

L’encadré 1 (aperçu) décrit une étude de cas basée sur 
les travaux menés dans la République centrafricaine par 
Conflict Armament Research. Cette étude montre le genre 
de défaillances systémiques dans les pays importateurs 
et exportateurs qui permettent la circulation d’armes et de 
munitions vers les zones de conflit en Afrique et ailleurs.

LE NOMBRE D’IMPORTATIONS D’ARMES 
CLASSIQUES MAJEURES PAR DES ÉTATS 
AFRICAINS AUGMENTA DE 19 POURCENT 
ENTRE 2006–2010 ET 2011–2015.
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16	�Les stocks de l’ancien régime comprenaient du matériel bulgare et slovaque exporté en 2010–11 ; les transferts vers les forces Séléka du Tchad et du 
Soudan comprenaient des camions militaires ex-allemands du modèle KAT-1 exportés des Pays-Bas vers le Soudan en octobre 2011 ; des munitions 
de chasse utilisées par les forces anti-Balaka furent exportées d’Espagne et d’Italie en janvier 2014. Pour plus d’informations, voir Conflict Armament 
Research (2015). « Groupes Armés Non-Etatiques en République Centrafricaine », janvier 2015. 
http://www.conflictarm.com/wp-content/uploads/2015/01/GROUPES_ARMEES_NONETATIQUES_REPUBLIQUE_CENTRAFRICAINE2.pdf. 

17	 Ibid. Voir aussi la base de données d’iTrace. Conflict Armament Research. www.conflictarm.com/itrace.

18	Base de données iTrace. Conflict Armament Research. www.conflictarm.com/itrace. 

19	� Conflict Armament Research (2015). « Groupes Armés Non-Etatiques en République Centrafricaine ». Janvier 2015.  
http://www.conflictarm.com/wp-content/uploads/2015/01/GROUPES_ARMEES_NONETATIQUES_REPUBLIQUE_CENTRAFRICAINE2.pdf.

20	Base de données iTrace. Conflict Armament Research. www.conflictarm.com/itrace.

21	� De manière générale, les autorités chargées des exportations au Royaume-Uni n’enregistrement pas la date de fabrication des armes ou des muni-
tions autorisées pour l’exportation, ni leur numéro de lot, de série ou de  fabrication. En outre, les dossiers du Royaume-Uni ne continennet que des 
informations limitées concernant les exportations qui ont réelement été réalisées (comparé aux nombre de permis d’exportation livrés), donc il n’y a 
souvent pas d’information sur les quantités d’armes particulières exportées.

22	�Control Arms (2015). « Critics said arms control in this African state was impossible. Now, it’s joined the ATT ». 29 octobre 2015. 
http://controlarms.org/en/news/critics-said-arms-control-in-this-african-state-was-impossible-now-its-joined-the-att/.

ENCADRÉ 1 : LES ARMES ET LE CONFLIT EN 
RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Suite à près de 10 ans de troubles internes dans la 
République centrafricaine, le renversement en 2013 du 
président François Bozizé a déclenché une spirale de 
violence entre les milices chrétiennes et musulmanes, 
provoquant des milliers de morts. Regroupées sous 
l’opposition entre les forces « Séléla » et « anti-Balaka », ces 
milices ont réussi à obtenir toutes sortes d’armes différentes. 
Des investigations et la documentation pertinente indiquent 
que ces armes proviennent de plusieurs sources différentes :

•	 Des stocks nationaux d’armes faiblement sécurisés 
provenant de l’ancien regime ;

•	 De l’équipement, allant d’armes légères et de petit calibre 
aux véhicules militaires en provenance du Tchad et 
du Soudan ;

•	 Des munitions de chasse traffiquées depuis le 
Cameroun voisin.16

Dans les trois cas, il s’agissait d’armements fabriqués en 
Europe et ensuite exportés en Afrique centrale et de l’Est 
entre 2010 et 2014. La majorité de ces armes furent saisies 
des stocks nationaux par les forces de la Séléka lorsque 
celles-ci ont renversé le régime de Bozizé en 2013, et firent 
leur chemin vers les factions dissidentes de la Séléka à 
travers le pays, ainsi que vers des civiles armés.17 Après la 
démission du leader de la Séléka Michel Djotodia en janvier 
2014, suite à des pressions internationales et l’établissement 
d’un gouvernement provisoire par les forces internationales, 
des spécialistes de l’ONU et non gouvernementaux ont 
tenté de securiser les armes saisies de ces groupes et 
communautés. La première chose à faire était de déterminer 
l’ampleur du problème, c’est-à-dire quelle proportion des 
stocks du régime de Bozizé était toujours au sein des stocks 
de l’État, et quelle proportion était toujours entre les mains 
de forces rebelles ou de civils armés.

Ce calcul de base a été compliqué par le manque quasi-total 
de registres de stocks ou de documentation préservés par 

l’ancien régime. En outre, les données rendues publiques 
par les gouvernements de pays exportateurs étaient 
souvent insuffisantes pour reconstituer de tels dossiers, car 
ces données ne contiennent que très rarement des détails 
concernant les types et modèles d’armes exportés ou leurs 
quantités. Par la suite, certains gouvernements ont pu fournir 
de telles données sur demande. Par exemples, la Bulgarie 
et la Slovakie ont fourni des détails concernant l’exportation 
de munitions et d’armements vers la République 
centrafricaine à iTrace, le système de suivi des armements 
de l’Union Européenne.18

Dans d’autres cas, les registres tenus par le gouvernement 
des pays exportateurs ne permettent pas de déterminer 
la source ou les quantités possibles d’armes entre les 
mains de forces rebelles. Par exemple, parmi la grande 
quantité de muntions récupérée de la Séléka par les 
forces françaises de maintien de la paix dans le contexte 
de l’Opération Sangaris en République centrafricaine en 
2014, il y avait environ 100 cartouches de munitions 5,56x45 
mm pour armes légères fabriquées par une entreprise du 
Royaume-Uni en 2007.19 Tandis que les autorités chargées de 
l’exportation au Royaume Uni ont pu confirmer de manière 
définitive qu’aucunes munitions de ce genre n’avaient été 
autorisées pour l’exportation en République centrafricaine 
depuis 2007,20 elles ne disposent que d’informations 
limitées concernant où ces munitions auraient pu etre 
autorisées pour l’exportation. Plus de renseignements 
seraient nécessaires pour identifier le (ou les) point(s) de 
détournement vers la République centrafricaine.21

Compte tenu de ces préoccupations, il est particulièrement 
encourageant que la République centrafricaine ait 
récemment adhéré au TCA, est en train de s’attaquer à ces 
problèmes par le biais de son système national de contrôle.22 
L’ampleur des défis auxquels la République centrafricaine est 
confrontée requerra un appui et de considérables efforts de 
coopération internationale si elle doit aligner son système sur 
les obligations lui incombant en vertu du TCA. Voir le chapitre 
1.3 pour plus d’informations sur les activités courantes.
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(Source : rapports annuels en vertu de l’article 8.2 de la Position commune du Conseil 2008/944/PESC/Dispositif opératoire 8 du Code de conduite 
européen en matière d’exportations d’armes, 2006–2015)

Note : * Valeur actuelle d’exportation dans l’année ^ Utilisateur final désigné comme une organisation internationale/l’ONU 

23	�Les catégories pertinents de la liste commune des équipements militaires de l’UE sont les suivantes : ML1 : armes automatiques d’un calibre inférieur 
ou égal à 12,7 mm et accessoires. ML3 : Munitions et dispositifs de réglage de fusées et leurs composants. ML4 : Bombes, torpilles, roquettes, missiles, 
autres dispositifs et charges explosifs et matériel et accessoires connexes et leurs composants. ML6 : Véhicules terrestres et leurs composants. ML10 
: Aéronefs, “véhicules plus légers que l’air”, véhicules aériens sans équipage (UAV), moteurs et matériel d’aéronef, matériel connexe et composants. 
ML13 : Matériel, constructions et composants blindés ou de protection. ML20 : Matériel cryogénique et “supraconducteur”, comme suit, et ses com-
posants. ML22 : technologie pour le développement ou l’utilisation d’articles visés par la liste commune. 

AUTORISATIONS D’EXPORTATIONS CONFÉRÉES (VALEUR, EUROS) À LA RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE PART LES ÉTATS MEMBRES DE L’UNION EUROPÉENNE, 2006–2013 

PAYS EXPOR-
TATEUR

CATEGORIES 
MILITAIRES 
AUTO  
RISEES23

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

SLOVAQUIE 1, 2, 3, 4, 6 1,129,547 0 2,351,293 2,622,062 1,697,062 0 0 0

ROYAUME  
UNI

6, 13 0 0 9,240^ 0 47,960 0 0 22,879^

FRANCE
6, 10,13, 
20, 22

21,320* 0 0 0 109,987 28,440 0 0

PORTUGAL 10 0 0 0 0 2,869,307 239,664 287,184 207,992*

TOTAL 1,150,867 0 2,360,533 2,622,062 4,724,316 268,104 287,184 230,871

UN SOLDAT BURUNDAIS 
ASSURE LA SÉCURITÉ 
DEVANT L’AÉROPORT DE 
BANGUI EN RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE.

CRÉDIT : US AIR FORCE, PHOTO 
PAR LE SCH. ERIK CARDENAS
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24	�Voir Kinsella, D. (2014). « Illicit arms transfers to Africa and the prominence of the former Soviet bloc: a social network analysis ». Crime, Law and Social 
Change, Vol. 62, No 5, p. 523–47.

25	�Par exemple, le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (adopté le 31 mai 2001, entré en vigueur le 3 juillet 2005).  
https://treaties.un.org/doc/source/RecentTexts/18-12_c_f.pdf ; La Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du trans-
fert des mines antipersonnel et sur leur destruction (adoptée le 18 septembre 1997, entrée en vigueur le 1 mars 1999).  
http://www.apminebanconvention.org/fr ; et la Convention sur les armes à sous-munitions (adoptée le 30 mai 2008, entrée en vigueur le 1 août 2010).  
http://www.clusterconvention.org/files/2011/01/Convention-FRE.pdf. 

26	�Par exemple, la Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes (adoptée le 14 juin 
2006, entrée en vigueur le 29 septembre 2009) http://www.reseau-rafal.org/sites/reseau-rafal.org/files/document/externes/Convention_de_la_
CEDEAO.pdf ; le Protocole de de Nairobi pour la prévention, le contrôle et la réduction des armes légères et de petit calibre dans la Région des Grands 
Lacs et la Corne de l’Afrique (adopté le 21 avril 2004, entré en vigueur 5 May 2006). http://reseau-rafal.org/sites/reseau-rafal.org/files/document/
externes/Protocole%20de%20Nairobi.pdf ; le Protocole de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) sur le contrôle des armes à 
feu, des munitions et d’autres matériels connexes (adopté le 14 août 2001, entré en vigueur le 3 juillet 2005)  
https://armerdesarmer.files.wordpress.com/2014/07/protocole-armes-a-feu-sadc-franc3a7ais-2005.pdf. 

27	Voir l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI). « Arms Embargoes ». https://www.sipri.org/databases/embargoes.

LA CIRCULATION D’ARMES AU SEIN DE L’AFRIQUE 

Comme mentionné plus haut, peu de pays africains produisent 
des armes ou des munitions. Il existe, en revanche, un 
processus continu de circulation d’armes au sein de l’Afrique, 
lié à l’apparition de nouveaux épicentres de violence armée 
à travers le continent, ainsi qu’à la résurgence d’anciens 
conflits.24 Il semblerait que plusieurs pays africains aggravent 
ce processus par le (re)transfert d’armes de l’État vers des 
groupes armés non étatiques –– comme l’on peut voir dans le 
tableau présenté à la fin de ce chapitre. L’incapacité à prévenir 
le détournement d’armes en provenance de stocks nationaux 
mal gérés est également un grand problème.

Les transferts illicites d’armes sont ceux qui a) ne sont pas 
autorisés par une autorité gouvernementale compétente ; 
b) sont autorisés d’une manière qui est incohérente avec les 
obligations juridiques nationales et internationales du pays ; 
ou c) sont détournés pendant le transfert ou à partir de stocks 
gouvernementaux. Pour les gouvernements africains, les 
obligations internationales peuvent découlent de leur position 
comme État Partie à un ou plusieurs accords contraignants,25 y 
compris le TCA et certains accords sous-régionaux.26 Pour plus 
de détails, voir le chapitre 1.2.

Les transferts illicites d’armes peuvent donc être tous ceux qui 
sont autorisés par un pays en violation des embargoes sur les 
armes des Nations Unies, ou qui comprennent des armes qui 
seront utilisées en violation du droit international humanitaire 
(DIH) et/ou du droit international des droits de l’homme 
(DIDH).27 En outre, les transferts illicites d’armes peuvent 
concernaient des transferts qui ont lieu :

•	 Entre des groupes non étatiques non autorisés ; 

•	 Entre une autorité nationale et un groupe non étatique 
situé dans un autre territoire, où l’État hôte n’a pas autorisé 
le transfert ; 

•	 Entre un particulier ou une personne morale et un autre 
utilisateur final (étatique ou non), où le fournisseur et/ou le 
destinataire n’est pas autorisé par les autorités nationales 
compétentes à compléter le transfert. 

Les transferts ayant lieu sur le « marché gris » sont également 
importants en Afrique. Ceux-ci existent quelque part entre 
les transferts licites et les transferts illicites. Ils comprennent 
parfois des transferts qui avaient été autorisés jusqu’à 
un certain point, mais qui sont ultimement détournés ou, 
d’une façon ou d’une autre, se retrouvent entre les mains 
d’utilisateurs finaux non autorisés, ou sont utilisées de façon 
illicite. Le détournement et la saisie non autorisée d’armes 
provenant des stocks gouvernementaux représente un 
énorme problème dans les zones de conflits en Afrique et 
ailleurs. Comme cela est souligné dans l’étude de cas sur 
la République centrafricaine, la sécurisation insuffisante des 
stocks governementaux et l’échec des forces nationales 
quant à la protection des arsénaux contre le pillage et la 
saisie signifient que dans un contexte instable, les armes 
peuvent facilement se retrouver entre les mains de groupes 
non étatiques.

L’existence de conflit et d’insurrection dans de nombreuses 
régions africaines, et la facilité avec laquelle les groupes non 
étatiques et les organisations terroristes peuvent obtenir des 
armes et des munitions montrent du doigt l’existence d’un 
commerce illicite d’armes et d’un marché gris florissants. Cela 
est confirmé par la Figure 2 et le tableau informatif situé à 
la fin de ce chapitre. Ce tableau rassemble des données de 
sources ouvertes et de recherche sur le terrain et fournit des 
détails concernant 40 cas de transferts illicites d’armes en 
Afrique s’étant déroulés pendant les dix dernières années. 
Plus d’un tiers des transferts identifiés impliquaient des 
autorités nationales. Le reste impliquait de divers groupes non 
étatiques, des trafiquants d’armes et/ou des particuliers. La 
Figure 2 illustre la circulation des transferts d’armes illicites 
et sur le marché gris à travers l’Afrique, ainsi éclairant un 
problème global.
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FIGURE 2:  
CARTE ILLUSTRANT LES TRANSFERTS D’ARMES ILLICITES EN AFRIQUE ENTRE 2006 ET 2016

Mali

GhanaCôte 
d’Ivorie

Guinée

Libéria

Burkina Faso

Niger

LibyeAlgérie

Tunisie

Egypte

14
19

18

28

36

30

32

7

16
17

35

24

25
40

39

2

1 13

12

11
10

4

5

3

8

26

15

6

9

7

27

31
29

20

22 21

23

33

34

38
37

Soudan

Soudan
du Sud

Érythrée

RCA

Cameroun

RD du Congo

Rwanda
Tanzanie

Kenya

Éthiopie

Yémen

Ouganda Somalie

République
du Congo

Djibouti

Tchad

Trafic transfrontalier

Transfert entre 
État-acteur non étatique

Transfert entre État-acteur 
non étatique par avion

Éléments de la carte

Commerce de fourmi*

*Voir la table source pour les détails
 des transferts (ci-dessous).
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28	�Voir Oxfam (2012). « President Ellen Johnson Sirleaf of Liberia and Nobel Peace Prize Laureate calls for a robust Arms Trade Treaty ». 16 juillet 2012. 
https://www.oxfam.org/fr/node/845. 

29	�Traité sur le commerce des armes, article 1 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT) Art 1. https://unoda-web.s3-ac-
celerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

30	�Federal Office for Economic Affairs and Export Control – Germany (2014). “The EU ATT Outreach Project”. August 2014.  
http://www.bafa.de/bafa/en/export_control/eu-outreach/publications/information_on_programmes/eu_att_op_programme_overvirew_eng.pdf 

METTRE LE TCA AU PROFIT DE L’AFRIQUE 

Les pays africains, en particulier en Afrique subsaharienne, 
ont longtemps été une force motrice du TCA. Certains chefs 
politiques, tel que la Présidente Ellen Johnson Sirleaf, furent 
dès le début des défenseurs ardents d’un traité concernant 
le commerce des armes ;28 le Kenya fut en outre un des sept 
pays « co-auteurs » à mener le processus onusien à partir de 
2006. Les pays africains ont par la suite joué un rôle essentiel 
dans les négociations du Traité — leur voix fut déterminante 
par rapport à l’inclusion des armes légères et de petit 
calibre ainsi que des munitions dans la portée du Traité mais 
également dans son Objet et son But.29 Si le TCA réussit à 
s’acquitter de sa mission, les pays africains seront les premiers 
à en profiter.

Néanmoins, la plupart des partisans du Traité — et surtout au 
Kenya — demeurent en dehors du régime. Il est essentiel que 
les pays africains maintiennent et intensifient leur engagement 
dans la vie du Traité, comme par l’élection de l’Ambassadeur 
Emmanuel Imohe du Nigéria à la présidence de la Conférence 
des États Parties de 2016, et la désignation de Dumisami 
Dladla d’Afrique du Sud comme chef par intérim du Secrétariat 
du TCA. Il est encore plus important d’assurer que le Traité 
ait un impact maximal sur le commerce d’armes illicite et 
irresponsable ; cela exigera un engagement renouvelé à 
l’égard de la transparence et de la responsabilité dans le 
commerce d’armes en Afrique de la part de tous les pays.

Afin de mettre le TCA au service de tout le continent, les pays 
africains doivent :

•	 Poursuivre l’adhésion et/ou la mise en œuvre effective du 
Traité le plus rapidement possible, tout en reconnaissant 
que pour de nombreux États, la pleine application du Traité 
nécessitera un certain temps et éventuellement de l’aide 
extérieure afin de développer les capacités nécessaires. 

•	 Appuyer les efforts en vue de l’universalisation du TCA à 
travers le continent en engageant les gouvernements au 
niveau bilatéral et sous-régional pour d’obtenir le soutien 
nécessaire pour la ratification ou l’adhésion, et de fournir de 
l’aide ciblée suite à la analyse complète des besoins.

•	 Établir des dispositifs de transparence et de responsabilité 
au sein des gouvernements et des parlements, y compris, 
par exemple, l’élaboration d’un rapport public annuel soumis 
au débat par les parlementaires ; l’établissement d’un 
comité parlementaire de vigilance par rapport aux politiques 

et aux pratiques de contrôle de transferts d’armes ; et le 
développement d’une structure interministérielle pour 
coordiner les politiques et les pratiques du gouvernement.

•	 Soumettre des déclarations annuelles dans des délais 
convenables au TCA et à UNROCA décrivant toutes 
importations, exportations et autres transactions sous 
chaque catégorie pertinante.

•	 Prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir les 
transferts illicites d’armes de provence domestique ou 
transitant à travers le territoire national vers des groupes 
non étatiques et/ou sous embargo : par exemple, en 
établissant des procedures governementales explicites pour 
l’autorisation des transferts d’armes, y compris l’évaluation 
compréhensive des risques en conformité avec les 
obligations découlant du TCA, y des dispositions renforcées 
pour la gestion et la sécurisation de stocks.

Pour sa part, la communauté internationale, et en particulier 
les États Parties et signataires au TCA, doivent : 

•	 Garantir que le Traité est mis en œuvre dans son esprit 
comme dans sa lettre, a une incidence mesurable sur les 
transferts d’armes, et n’est pas utilisé pour masquer le statu 
quo des transferts d’armes vers des régions de conflit et 
d’instabilité ou des zones de crises humanitaires.

•	 Établir des dispositifs de transparence et de responsabilité 
au sein des gouvernements et des parlements (comme 
exposé ci-dessus).

•	 Soumettre des déclarations annuelles dans des délais 
convenables au TCA et à UNROCA (comme exposé 
ci‑dessus).

•	 Promouvoir l’universalisation du TCA, y compris les efforts 
menés par le Secrétariat du TCA et la société civile, en 
Afrique et ailleurs, en engageant avec et en répondant aux 
préoccupations spécifiques des pays périphériques. 

•	 Appuyer les pays africains dans leur processus d’adhésion 
et de mise en œuvre du TCA par des initiatives bilatérales, 
y compris par l’établissement d’un Fond d’affectation 
spéciale sous les auspices du Secrétariat du TCA. De tels 
efforts devront être coordinés avec les initiatives existantes 
telles que le Projet de sensibilisation de l’Union Européenne 
au Traité sur le commerce des armes,30 afin d’assurer 
une évaluation compréhensive et intégrée des besoins 
et d’élaborer des programmes de sensibilisation et de 
renforcement des capacités.

RAPPORT 2016 ATT MONITOR 24CHAPITRE 1 .1  :  LES TRANSFERTS D’ARMES, LA 
TRANSPARENCE ET LE TCA EN AFRIQUE



31	� Lorsque les dates de transfert sont connues grâce à la documentation, elles sont présentées sous forme d’année précise. Lorsque les dates exactes 
ne sont pas connues, une période de temps est donnée pour indiquer les limites logiques des dates de transfert. 

Numéro 
courant

Pays/conflit Utilisateur des armes Provenance 
des armes 
illicites

Chemin Type de  
transfert

Date/s du 
transfert 
illicit31

Source de l’Information

1 SOUDAN DU 
SUD

SPLA-IO Soudan Par voie 
aérienne, Khar-
toum – Jonglei

État vers 
acteur non 
étatique 

2014 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

2 SOUDAN DU 
SUD

Civils armés Kenya Par voie terres-
tre, du nord du 
Kenya à Équa-
toria-Central et 
Oriental 

Commerce de 
fourmi

2006–
2009

James Bevan, Blowback: Kenya’s illicit 
ammunition problem in Turkana North 
district (Small Arms Survey : Genève, 
2008), http://www.smallarmssurvey.
org/fileadmin/docs/B-Occasion-
al-papers/SAS-OP22-Kenya.pdf 

3 SOUDAN DU 
SUD

Aparanga Aguanza 
(« les Archers »)

Soudan Probablement 
par voie terres-
tre du Darfour 
vers l’Équato-
ria-Oriental 

Commerce de 
fourmi

Depuis 
2006 

Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

4 SOUDAN DU 
SUD

Aparanga Aguanza 
(« les Archers »)
Civils armées*Bracon-
niers

République 
démocra-
tique du 
Congo

Probablement 
par voie terres-
tre du nord de 
la République 
démocratique 
du Congo 
(RDC) vers 
l’Équatoria-Ori-
ental 

Commerce de 
fourmi

Depuis 
2006

Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

5 SOUDAN DU 
SUD

Aparanga Aguanza 
(« les Archers »)
Civils armées*Bracon-
niers

République 
centrafric-
aine

Probable-
ment par voie 
terrestre de 
l’ouest de la 
République 
centrafricaine 
vers l’Équato-
ria-Oriental 

Commerce de 
fourmi

Depuis 
2006

Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

6 SOUDAN 
(DARFOUR)

Mouvement pour la 
justice et l’égalité (MJE)
Armée de libération 
du Soudan (faction 
SLA-MM)

Libye Par voie 
terrestre de la 
région Kufra 
vers le nord du 
Darfour 

État vers 
acteur non 
étatique

2006–
2011

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur le Soudan, diverses années 

7 SOUDAN 
(DARFOUR)

Mouvement pour la 
justice et l’égalité (MJE)
Armée de libération 
du Soudan (faction 
SLA-MM)

Libye Par voie 
terrestre de la 
région Kufra 
vers le nord 
du Darfour en 
passant par la 
frontière entre 
le Soudan et le 
Tchad  

Trafic trans-
frontalier

2012–15 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

8 SOUDAN 
(DARFOUR)

Mouvement pour la 
justice et l’égalité (MJE)
Armée de libération 
du Soudan (faction 
SLA-MM)

Tchad Par voie 
terrestre de 
l’est du Tchad 
vers l’ouest du 
Darfour

État vers 
acteur non 
étatique

2007, 
2008, 
2009, 
2010

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur le Soudan, diverses années 

9 SOUDAN 
(DARFOUR)

Mouvement pour la 
justice et l’égalité (MJE) 

Érythrée Inconnu (peut-
être par voie 
aérienne)

État vers 
acteur non 
étatique

2006, 
2007

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur le Soudan, diverses années 

SOURCE EVIDENCE AND DATA FOR FIGURE 2
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Numéro 
courant

Pays/conflit Utilisateur des armes Provenance 
des armes 
illicites

Chemin Type de  
transfert

Date/s du 
transfert 
illicit31

Source de l’Information

10 SOMALIE Union des tribunaux 
islamiques, Al-Shabaab
Hisb’ul Islam
Front national de libéra-
tion de l’Ogaden
Marchands d’armes
Civils armés

Yémen Par voie 
maritime vers 
de divers 
ports dans le 
nord-est de la 
Somalie (sur-
tout Bosasso), 
l’est du Sanaag 
et ailleurs. 

Trafic trans-
frontalier

Depuis 
2006

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Somalie, diverses années 

11 DJIBOUTI Combattants FRUD 
(FRUD-C)

Érythrée Par voie 
routière à 
travers la 
frontière entre 
l’Érythrée et 
Djibouti  

État vers 
acteur non 
étatique

2008–11 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la Somalie (S/2011/433)

12 SOMALIE Union des tribunaux 
islamiques, Alliance 
pour la relibération de 
la Somalie (ARS)

Érythrée Par voie aéri-
enne d’Asmara 
à Mogadishu et 
d’autres villes ; 
by voie mari-
time vers des 
ports divers 
(2007–09). 

État vers 
acteur non 
étatique

20062–
009

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Somalie, diverses années 

13 ETHIOPIE Front national de libéra-
tion de l’Ogaden
Front de libération 
Oromo
Front de libération Afar
Front uni démocratique 
révolutionnaire Afar 
(Uguugumo)
Front de libération 
Sidamo
Front de libération du 
peuple du Tigray

Érythrée Par voie terres-
tre à travers la 
frontière entre 
l’Érythrée et 
l’Éthiopie (et la 
Somalie) 

État vers 
acteur non 
étatique

Depuis 
2006

Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la Somalie (S/2011/433)

14 EGYPTE Trafiquants d’armes 
privés - utilisateur final 
inconnu 

Libye Par voie terres-
tre à travers la 
frontière entre 
la Lybie et 
l’Egypte 

Trafic trans-
frontalier

Depuis 
2011 

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Lybie, diverses années 

15 LYBIE Congrès général na-
tional de Tripoli
Trafiquants d’armes aux 
environs de Misrata - 
utilisateur final inconnu 

Soudan Par voie aéri-
enne de Kufrah 
à Tripoli 

État vers 
acteur 
semi-étatique 
(à l’encontre 
d’un embargo)

Depuis 
2011

Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research) ; 
Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Lybie, diverses années 

16 TCHAD Trafiquants d’armes 
privés - utilisateur final 
inconnu

Libye Par voie terres-
tre à travers la 
frontière entre 
la Lybie et le 
Tchad  

Trafic trans-
frontalier

Depuis 
2011

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Lybie, diverses années 

17 MALI Mouvement national 
pour la libération de 
l’Azawad (MNLA)
Groupe Autodéfense 
Touareg Imghad et 
Alliés (GATIA)
Al Mourabitoune*D’au-
tres groupes

Libye Par voie 
terrestre à 
travers l’axe 
Agadez-Ta-
houa-Tillabéri 
(Niger)

Trafic trans-
frontalier

Depuis 
2011

Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)
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Numéro 
courant

Pays/conflit Utilisateur des armes Provenance 
des armes 
illicites

Chemin Type de  
transfert

Date/s du 
transfert 
illicit31

Source de l’Information

18 ALGERIE Trafiquants d’armes 
privés 

Libye Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier

Depuis 
2011

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Lybie, diverses années 

19 TUNISIE Trafiquants d’armes 
privés - utilisateur final 
inconnu

Libye Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier

Depuis 
2011

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Lybie, diverses années

20 MALI Trafiquants d’armes 
privés - utilisateur final 
inconnu

Burkina 
Faso

Par voie 
routière (axe 
Gao-Gossi)

Trafic trans-
frontalier

2015 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

21 MALI Ansar Dine Côte 
d’Ivoire

Par voie terres-
tre (nord de la 
Côte d’Ivoire 
vers la région 
Sikasso du 
Mali) 

Trafic trans-
frontalier

2015 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

22 COTE D’IVO-
IRE

Civils armés Mali Par voie terres-
tre (munitions 
de chasse)

Trafic trans-
frontalier

2009 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la Cote d’Ivoire (S/2009/521)

23 COTE D’IVO-
IRE

Forces Nouvelles Burkina 
Faso

Par voie ter-
restre

État vers 
acteur non 
étatique

2007–
2014

Groupes d’experts des Nations Unies 
sur la Cote d’Ivoire, diverses années 

24 COTE D’IVO-
IRE

Forces Nouvelles Soudan Par voie 
aérienne vers 
Bouaké

État vers 
acteur non 
étatique

2011 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la Cote d’Ivoire (S/2015/252)

25 COTE D’IVO-
IRE

Forces pro-Gbagbo Soudan Inconnu, peut-
être par voie 
aérienne

État vers 
acteur non 
étatique

2010–11 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la Cote d’Ivoire (S/2013/228)

26 REPUBLIQUE 
CENTRAFRI-
CAINE

Séléka Soudan Par voie ter-
restre à travers 
Am Dafok (Dar-
four du sud)

État vers 
acteur non 
étatique ; traf-
ic transfron-
talier

2013 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

27 REPUBLIQUE 
CENTRAFRI-
CAINE

Séléka Tchad Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier

2013 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

28 REPUBLIQUE 
CENTRAFRI-
CAINE

Anti-Balaka*Civils armés Cameroun Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier ; 
commerce de 
fourmi

2014, 
2015

Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research) ; 
Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la République centrafricaine 
(S/2014/762)

29 REPUBLIQUE 
DEMOCRA-
TIQUE DU 
CONGO 

Congrès national pour 
la défense du peuple 
(CNDP) 

Rwanda Par voie ter-
restre

État vers 
acteur non 
étatique

2008 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la République démocratique du 
Congo (S/2008/773)

30 REPUBLIQUE 
DEMOCRA-
TIQUE DU 
CONGO 

Forces  Nationales  de  
Libération (FNL) – un 
groupe armé burundais 
situé en RDC 

Tanzanie Par bateau (à 
travers le Lac 
Tanganyika)

Trafic trans-
frontalier

2011 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la République démocratique du 
Congo (S/2012/348)

31 REPUBLIQUE 
DEMOCRA-
TIQUE DU 
CONGO 

M-23 Rwanda Par voie ter-
restre

État vers 
acteur non 
étatique

2012 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la République démocratique du 
Congo (S/2012/348, S/2012/843))

RAPPORT 2016 ATT MONITOR 27CHAPITRE 1 .1  :  LES TRANSFERTS D’ARMES, LA 
TRANSPARENCE ET LE TCA EN AFRIQUE



32	  Small Arms Survey. « Illicit Trafficking ». http://www.smallarmssurvey.org/weapons-and-markets/transfers/illicit-trafficking.html.

Numéro 
courant

Pays/conflit Utilisateur des armes Provenance 
des armes 
illicites

Chemin Type de  
transfert

Date/s du 
transfert 
illicit31

Source de l’Information

32 REPUBLIQUE 
DEMOCRA-
TIQUE DU 
CONGO 

M-23 Ouganda Par voie ter-
restre

État vers 
acteur non 
étatique

2012 Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la République démocratique du 
Congo (S/2012/348, S/2012/843)

33 GHANA Trafiquants d’armes 
privés - utilisateur final 
inconnu

Cote 
d’Ivoire

Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier

2015 Information fournie par les organ-
ismes de sécurité du Ghana aux 
médias : http://www.bbc.com/news/
world-africa-35101131 

34 GHANA Trafiquants d’armes 
privés - utilisateur final 
inconnu

Burkina 
Faso

Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier

2015 Information fournie par les organ-
ismes de sécurité du Ghana aux 
médias : http://www.bbc.com/news/
world-africa-35101131 

35 GHANA Trafiquants d’armes 
privés - utilisateur final 
inconnu

Niger Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier

2015 Information fournie par les organ-
ismes de sécurité du Ghana aux 
médias : http://www.bbc.com/news/
world-africa-35101131 

36 REPUBLIQUE 
CENTRAFRI-
CAINE

Anti-Balaka République 
du Congo 
(Brazzaville)

Par voie ter-
restre

Commerce de 
fourmi

2014 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

Civils armés

37 LIBERIA Civils armés Guinée Par voie ter-
restre

Commerce de 
fourmi

Depuis 
2006

Groupe d’experts des Nations Unies 
sur le Libéria (S/2008/785 et seq)

38 LIBERIA Mercénaires libériens et 
milices ivoriennes 

Cote 
d’Ivoire

Par voie ter-
restre

Trafic trans-
frontalier

2011 Groupe d’experts des Nations 
Unies sur le Libéria (S/2011/757; 
S/2013/683)

39 LYBIE Groupes armés alignés 
avec Fajr Libya 

Soudan Par voie aéri-
enne à Kufrah 
et Tripoli

État vers ac-
teur semi-éta-
tique (allant 
à l’encontre 
d’un embargo)

Depuis 
2011

Documentation sur le terrain d’ 
iTrace (Conflict Armament Research); 
Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la Lybie, diverses années

40 REPUBLIQUE 
CENTRAFRI-
CAINE

Séléka Soudan Par voie aéri-
enne à Bangui

État vers 
acteur non 
étatique

2013 Documentation sur le terrain d’ iTrace 
(Conflict Armament Research)

NOTES
1)	 Ce tableau ne comprend que les transferts transfrontaliers illicites, et non pas les cas de détournement au sein d’un même État.  

2)	 Il ne montre que les transferts s’étant déroulés depuis 2006. 

3)	 Il se limite aux armes pour lesquelles des preuves physiques existent, et non pas seulement des comptes fournis de routes de 
contrebande ou de transferts. 

4)	 Il représente le trafic d’armes entre les pays africains et/ou leurs voisins plutôt que des livraisons illicites en provenance de pays non 
africains et/ou non contigus. 

5)	 Dans le contexte de ce tableau et de l’outil infographique, « l’État » signale la participation d’un organisme gouvernemental (il est parfois 
difficile, cependent, de vérifier si cette participation est autorisée aux plus haut niveau).  

6)	 Dans le contexte de ce tableau et de l’outil infographique, « le commerce de fourmi » signale  le processus par lequel les armes 
sont achetées légalement dans un pays pour être introduites frauduleusement par petits lots, parfois une à une, dans un autre pays, 
produisant une grande accumulation d’armes illicites par des utilisateurs finals non autorisés.32
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1	� La liste des États ayant ou non soumis des rapports, et l’accès aux rapports qui ont été rendus publics, est disponible auprès du Secrétariat du TCA 
(2016). « Reporting and deadlines ». Consulté le 29 juin 2016. http://thearmstradetreaty.org/index.php/en/resources/reporting. 

2	� Stohl, R. (2014). « The ATT Baseline Assessment Project - Initial Finds and Current State Practice ». Stimson Center, 22 octobre 2014.  
http://www.armstrade.info/database. Pour plus d’informations sur l’ATT-BAP, voir le chapitre 3.1. 

3	� Système d’appui à la mise en œuvre du Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre.  
http://www.poa-iss.org/Poa/poa.aspx.

4	� Basé sur les données élémentaires récoltées par le GRIP au cours de missions sur le terrain menées en 2014 et dont les conclusions sont résumées 
dans le document suivant : C. Poitevin (2015). « Contrôle des transferts d’armes en Afrique subsaharienne : leçons pour la mise en œuvre du TCA ». 
Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) 24 août 2015. http://www.grip.org/en/node/1811. 

5	� Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes (adoptée le 14 juin 2006, entrée en 
vigueur le 29 septembre 2009). http://www.poa-iss.org/RegionalOrganizations/ECOWAS/ECOWAS%20Convention%202006.pdf

CHAPITRE 1.2 : MISE EN ŒUVRE DU 
TCA EN AFRIQUE
Ce chapitre cherche à comprendre pourquoi les actions de mise 
en œuvre des obligations du Traité sur le commerce des armes 
(TCA) ont été largement plus convaincantes dans certains pays 
et sous-régions d’Afrique que dans d’autres. On y explorera 
les obstacles possibles à la mise en œuvre et à la ratification 
du Traité dans les pays africains : entre autres, l’absence de 
volonté institutionnelle, les limites à l’aptitude et la faiblesse 
des ressources, et le contexte politique des pays et régions 
concernés. Chaque pays fonctionne dans un contexte qui lui 
est propre et se trouve confronté à des difficultés de mise en 
œuvre qui lui sont spécifiques. Pour mieux les comprendre, nous 
reprendrons dans les grandes lignes des études de cas portant 
sur les obstacles les plus courants à la concrétisation effective 
du TCA. 

AVANCEMENT DU TCA EN AFRIQUE 

Il reste difficile de se faire une image claire des progrès du TCA 
en Afrique. L’on attendait au 31 mai 2016 les rapports initiaux de 
huit États Parties d’Afrique sur les mesures de mise en œuvre du 
traité. Si cinq pays se sont acquittés de cette obligation dans les 
délais, les rapports de trois d’entre eux sont restés confidentiels 
(voir le chapitre 3.1 pour plus de détails).1 On peut y voir un reflet 
de la faiblesse générale de la communication officielle portant 
sur les affaires publiques dans l’ensemble de l’Afrique, selon 
l’analyse du chapitre 1.1.

L’hésitation des pays africains à soumettre des rapports sur 
leurs progrès et sur les problèmes qu’ils rencontrent a déjà été 
démontrée lors de leur auto-évaluation dans le cadre du Projet 
d’évaluation de base du Traité sur le commerce des armes 
(projet ATT–BAP) du Stimson Institute.2 En effet, seuls 7 États sur 
54 ont soumis un dossier d’auto-évaluation. En outre, leurs profils 
nationaux sur le site de l’ATT-BAP sont dissimulés au public dans 
la majorité des cas. 

Cela est symptomatique d’un manque de transparence au sein 
des institutions nationales responsibles pour la sécurité et la 
défense dans de nombreux pays africains. Cette attitude vis-à-
vis de la soumission de rapports complique l’évaluation de la 
mise en œuvre par les États Parties africains d’un traité qui leur 
doit en partie son existence. 

En l’absence de rapports accessibles au public, il devient 
nécessaire, pour cerner l’avancement du processus de mise en 
œuvre du Traité par les États Parties africains, de puiser dans 
une série de sources complémentaires pertinentes. Par exemple, 
au cours des quinze dernières années, un nombre relativement 
important de pays africains ont soumis de leur plein gré des 
Rapports nationaux au Programme d’action des Nations Unies 
sur les armes légères et de petit calibre (PdA).3 Les institutions, 
législations et procédures que les pays détaillent dans ces 
rapports seront aussi pertinentes pour le contrôle de la gamme 
élargie d’armes classiques concernées par le TCA. 

ACTIONS ENTREPRISES AU NIVEAU SOUS-RÉGIONAL

Ce chapitre donne un bref aperçu du statut du TCA dans chaque 
région d’Afrique, ordonnée selon la puissance du soutien 
politique en faveur du Traité au 31 mai 2016. Il est structuré selon 
des organisations régionales et des institutions multilatérales, 
dont la composition se chevauche parfois.

AFRIQUE DE L’OUEST

Au 31 mai 2016, onze des quinze membres de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) avaient 
ratifié le TCA, et trois autres l’avaient signé. La Mauritanie, seul 
pays d’Afrique de l’Ouest à ne pas appartenir à la CEDEAO, est 
devenue État Partie en septembre 2015, mais elle avait en place 
des procédures opérationnelles robustes (bien que non écrites) 
avant la ratification.4 

Le soutien enthousiaste que rencontre le TCA en Afrique 
occidentale s’explique par une longue histoire de violence 
armée et de prolifération des armes, ainsi que par une volonté 
d’action régionale en faveur du contrôle des armes documentée 
de longue date. Dès 1998, la CEDEAO avait mis en place un 
moratoire sur l’importation des armes de petit calibre — ses 
membres étaient donc contraints de signaler leurs efforts 
d’importation d’armes légères et de petit calibre ou de munitions 
et d’obtenir la permission du Secrétariat de la CEDEAO pour 
les mener à bien. En 2006, le moratoire devint un document 
juridiquement contraignant : la Convention sur les armes 
légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels 
connexes.5 Des efforts considérables ont été déployés depuis 
pour inciter les membres de la CEDEAO à ratifier et à mettre en 
œuvre cette convention. Ces efforts ont suscité la création et le 
développement de commissions nationales ayant pour objectif 
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6	� La Côte d’Ivoire a rendu son rapport initial public en juin 2015. Trois autres États Parties de la région ont soumis leurs rapports initiaux, mais ne les ont 
pas rendus publics. Pour plus d’informations, voir le chapitre 3.1.

7	� Information reçue dans le cadre d’une communication personnelle avec le chef de la Commission nationale de contrôle des armes légères et de petit 
calibre et de réduction de la violence armée de la RDC, le 8 juin 2016.

8	� Convention de l’Afrique centrale pour le contrôle des armes légères et de petit calibre, de leurs munitions, de toutes pièces et composantes pouvant 
servir à leur fabrication, réparation et assemblage. (adoptée le 30 avril 2010, non entrée en vigueur).  
https://treaties.un.org/doc/Treaties/2010/04/20100430%2001-12%20PM/xxvi-7.pdf.

9	 Pour plus de détails sur la convention et l’état d’avancement de sa ratification, consulter http://disarmament.un.org/treaties/t/kinshasa.

10	�Le Conseil de sécurité des Nations Unies impose un embargo sur les armes en République centrafricaine depuis 2013. Le Soudan du Sud est soumis à 
un embargo sur les armes et à des mesures de restrictions connexes (gel des avoirs et interdiction de voyager pour certains ressortissants) de la part 
de l’Union européenne depuis 2015. Voir Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), (2016). « Base de données: les embar-
gos sur les armes. » http://www.grip.org/fr/node/1612. 

11	� Les difficultés juridiques et institutionnelles qui s’opposent au contrôle des armes en RDC sont analysées dans les études et les missions de terrain du 
GRIP portant sur le PdA et le TCA réalisées en 2015, ainsi que dans N. Acharya, O. Grumel et A. Vranckx (2016), « Practices and approaches towards arms 
and ammunition management in the DRC’s Equateur and North Obangui Provinces », Centre international de Bonn pour la conversion [À PARAÎTRE].

12	� Le Centre régional pour les armes légères et de petit calibre dans la région des Grands Lacs, la corne de l’Afrique et les États voisins (RECSA).  
https://recsasec.org.

une mobilisation importante (sinon le leadership) en faveur du 
TCA. Malgré cela, la communication officielle autour du TCA 
reste limitée à ce jour. Au 31 mai 2016, seule la Sierra Leone 
avaient rendu public son rapport initial.6

AFRIQUE AUSTRALE

Au 31 mai 2016, cinq des quinze pays appartenant à la 
Communauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC) comptaient parmi les États Parties au TCA. Huit autres 
sont signataires.

La communication officielle sur la mise en œuvre du Traité en 
Afrique australe est aussi décevante qu’en Afrique occidentale. 
Ainsi, l’Afrique du Sud est le seul pays de la région à avoir soumis 
son rapport initial de manière transparente et dans les délais. 
La République démocratique du Congo (RDC) et l’Afrique du 
Sud ont aussi procédé à leur auto-évaluation dans le cadre de 
l’ATT-BAP, mais là aussi, cette dernière est la seule à avoir rendu 
public son rapport. 

AFRIQUE CENTRALE

Sur les onze membres de la Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale (CEEAC), on compte deux États 
Parties : le Tchad et la République centrafricaine. Sept autres 
sont signataires. À la mi-2016, l’adhésion au régime du TCA était 
réputée figurer au calendrier législatif de la RDC, ce qui voudrait 
dire que cette dernière pourrait bientôt devenir le troisième État 
Partie de la région.7

L’histoire de l’Afrique centrale rappelle celle de l’Afrique 
occidentale. En effet, tout comme dans la CEDEAO, de 
nombreux pays de la CEEAC ont subi des violences armées 
pendant les années 1990 et continuent d’en souffrir aujourd’hui. 
Des embargos sur les armes sont encore en place contre 
certains acteurs non étatiques de la RDC et de la République 
centrafricaine. À la différence de la CEDEAO, la CEEAC n’a jamais 
tenté de mettre en place un moratoire sur les importations 
d’armes légères et de petit calibre qui aurait contribué à 
l’émergence d’une capacité de contrôle des armes qu’elle aurait 
pu ensuite institutionnaliser. Néanmoins, ses onze membres sont 
potentiellement couverts par une convention similaire par sa 

portée et son ambition à celle adoptée par la CEDEAO en 2006 
: la Convention de l’Afrique centrale pour le contrôle des armes 
légères et de petit calibre, de leurs munitions, de toutes pièces 
et composantes pouvant servir à leur fabrication, réparation et 
assemblage8. Cette convention a été négociée par le Comité 
consultatif permanent des Nations Unies chargé des questions 
de sécurité en Afrique centrale (UNSAC) et adoptée en 2010 lors 
d’une rencontre à Kinshasa — elle est d’ailleurs connue sous le 
nom de Convention de Kinshasa.

La Convention de Kinshasa n’est pas encore entrée en vigueur 
car elle n’a pas encore été ratifiée par les deux tiers des 
États signataires. La RDC est l’un des États dont on attend la 
ratification.9 L’impact potentiel d’un mécanisme efficace de 
contrôle des transferts d’armes en RDC et dans les pays voisins 
ne fait aucun doute. En effet, le Conseil de sécurité des Nations 
Unies a imposé un embargo sur les armes dans une partie du 
pays, qui partage ses frontières avec neuf autres pays dont 
deux font l’objet de mesures similaires.10 La RDC joue en outre 
un rôle notoire comme point d’entrée et/ou un point terminal 
des itinéraires empruntés par les trafiquants d’armes vers deux 
autres régions proches frappées d’embargo : la Somalie et le 
Darfour, au Soudan. Elle n’a toutefois pas encore signé le TCA 
malgré une assistance de la communauté internationale qui 
a notamment apporté son soutien à la Commission nationale 
de contrôle des armes légères et de petit calibre en RDC 
(Commission nationale de contrôle des armes légères et de petit 
calibre et de prévention de la violence armée — CNC-ALPC).11

AFRIQUE DE L’EST

À la différence de ce qui se passe en Afrique occidentale, 
australe ou centrale, les questions liées au contrôle des armes 
en Afrique orientale sont coordonnées par une organisation 
créée dans cet objectif plutôt que par une entité d’intégration 
économique régionale. Le Centre régional pour les armes 
légères et de petit calibre dans la région des Grands Lacs, la 
corne de l’Afrique et les États voisins (RECSA), établi en 2005, 
compte quinze membres.12

Sur ces quinze membres, deux sont des États Parties au TCA, et 
cinq autres sont des signataires. 
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13	� Le RECSA a reçu une assistance de l’UNSCAR aux fins d’élargir l’adhésion au TCA des pays de la sous-région. Pour plus d’informations, consulter  
https://www.un.org/disarmament/unscar/2013-recsa/.

14	� Voir Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), (2015). « Libye » Dernière mise à jour le 8 mai 2015.  
http://www.grip.org/fr/node/1496.

15	� Voir Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) et Small Arms Survey (SAS), (2015-16). « Building Roadmaps for Harmonised Imple-
mentation of the ATT and the PoA ». http://www.grip.org/en/node/1732.

16	�Pour plus d’information sur les obligations imposées par le Traité aux importateurs, voir Contrôlez les armes (2015). « ATT Monitor 2015 ». 25 août 2015, chap-
itre 1.3, pages 64 à 71. http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf.

17	� Ibid. Voir aussi M. Bromley et P. Holtom (2011). « Import Controls and an Arms Trade Treaty », Institut international de recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI), juillet 2011. http://books.sipri.org/files/misc/SIPRIBP1107b.pdf. 

18	� Le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations unies 
contre la criminalité transnationale organisée, (adopté 31 mai 2001, entrée en vigueur le 3 juillet 2005). 
https://treaties.un.org/doc/source/RecentTexts/18-12_c_F.pdf.

19	� Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) et Small Arms Survey (SAS), (2015–16). « Building Roadmaps for Harmonised Imple-
mentation of the ATT and the PoA ». http://www.grip.org/en/node/1732. 

La mise en œuvre du TCA dans cette région devra s’établir sur 
le travail préparatoire effectué en 2000 lors de la Déclaration 
de Nairobi sur le problème de la prolifération des armes 
légères illicites dans la région des Grands Lacs et la Corne de 
l’Afrique. Plusieurs des quinze États membres actuels du RECSA 
participent également à d’autres efforts d’intégration régionaux 
moins expressément dédiés au contrôle des armes légères. Les 
pays de cette région nécessiteront sans doute une coopération 
et une assistance soutenues pour garantir l’efficacité des 
initiatives de contrôle des armes.13

AFRIQUE DU NORD

Il n’y a pas à cette date d’États Parties au TCA en Afrique 
septentrionale et sur les cinq pays de la région, la Libye est la 
seul à être signataire du Traité. Cette absence d’engagement 
est renforcée par le fait qu’aucun des cinq pays n’a soumis de 
rapport de référence faisant état de son progrès dans la mise en 
œuvre du Traité et clarifiant ses besoins en vue de sa réalisation. 

Bien que soumise à des embargos sur les armes imposés par les 
Nations Unies et l’Union européenne, la Libye a signé le TCA en 
2013. Depuis, le contexte sécuritaire dans le pays s’est nettement 
dégradé,14 l’empêchant de participer à un projet financé par 
le Mécanisme de financement des Nations Unies pour la 
coopération en matière de réglementation des armements 
(UNSCAR), un fonds multidonateurs flexible, qui visait à l’assister 
dans la mise en œuvre du Traité et d’autres régimes de contrôle 
des armes, selon son intention première.15 Une fois que la 
situation se sera améliorée, la Libye aurait sans aucun doute 
davantage à bénéficier d’une assistance pour accélérer la mise 
en œuvre. Étant donnée son histoire récente, marquée par des 
transferts d’armes excessifs et pour la plupart en dehors de tout 
contrôle, la Libye compte parmi les pays qui seraient les plus 
faciles à convaincre de l’importance d’établir un régime efficace 
pour le contrôle des transferts d’armes. 

LA POSITION DES PAYS AFRICAINS SUR LE MARCHÉ DES 
ARMES CONVENTIONNELLES

Il n’a généralement pas été difficile de convaincre les pays 
d’Afrique subsaharienne, presque tous modestes importateurs 
d’armes, de rejoindre le TCA. Ceci s’explique en partie par le fait 

que le Traité semble leur imposer moins d’obligations qu’aux 
pays exportateurs.16 Toutefois, s’il est vrai que leurs obligations, 
stipulées à l’article 8 du Traité, sont moins nombreuses, les États 
les ont trouvées plus pesantes qu’ils ne l’avaient anticipé.17 Ceci 
pourrait expliquer les lenteurs constatées dans l’universalisation 
et la mise en œuvre du traité. 

Les premiers États Parties africains ont dû reconnaître que 
les contrôles existants mis en place pour appliquer d’autres 
instruments des Nations Unies destinés à combattre le 
commerce illicite d’armes légères, comme le PdA et le Protocole 
des Nations unies sur les armes à feu, étaient insuffisants pour 
satisfaire aux stipulations du TCA.18 Comme nous l’avons noté au 
chapitre 1.1, les importations en Afrique concernent de plus en 
plus des systèmes d’armement classiques lourds et ne sont plus 
limitées aux armes légères et munitions, couvertes par les autres 
instruments des Nations Unies. En fait, la prise de conscience 
concernant l’obligation de soumettre des rapports peut être 
déduite des lamentations publiques répétées de certains 
responsables africains qui protestent que l’établissement de 
rapports aux termes du TCA imposent une pression qui excède 
la capacité des institutions déjà accablées de leurs pays.19 

Les États africains producteurs et exportateurs d’armes ne sont 
pas nécessairement plus difficiles à convaincre d’adhérer au 
TCA. Si l’Égypte et le Soudan, deux des plus gros importateurs, 
producteurs et exportateurs d’armes, sont jusqu’ici restés en 
dehors du régime du Traité, l’Afrique du Sud et le Nigéria, les 
deux autres pays qui possèdent une industrie militaire, comptent 
déjà parmi les États Parties. 

EMBARGOS SUR LES ARMES

Depuis la fin de la guerre froide, les pays d’Afrique ont eu à 
subir une grande partie des conflits armés dans le monde. La 
communauté internationale a souvent réagi en imposant des 
embargos sur les armes. Ainsi, plus de 22 des embargos sur les 
armes imposés par les Nations Unies (ONU) au cours des vingt 
dernières années ont concerné des pays africains.20 Environ 
un tiers des pays d’Afrique ont, à un moment ou à un autre, 
fait l’objet d’un embargo sur les armes ou d’autres mesures de 
restrictions imposées par une organisation internationale comme 
l’Union africaine, la Ligue arabe, la Communauté économique 
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20	�Group for Research and Information on Peace and Security (GRIP), (2016). “Base de données: les embargos sur les armes.”  
http://www.grip.org/fr/node/1612

21	 Ibid. Voir aussi Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI). « Arms Embargoes ». https://www.sipri.org/databases/embargoes. 

22	�Chaque embargo imposé par les Nations Unies est assorti d’un comité de sanctions. Pour la plupart, les rapports de ces comités sont disponibles via le 
site dédié par l’ONU à chacun des embargos. Par exemple, les rapports du comité de sanctions qui supervise l’embargo de l’ONU sur la Libye peuvent 
être consultés sur https://www.un.org/sc/suborg/fr/sanctions/1970/committee-reports. 

23	�Conseil de sécurité de l’ONU (2000). « Rapport du Groupe d’experts créé en application du paragraphe 19 de la résolution 1306 (2000) du Conseil de 
sécurité, concernant la Sierra Leone ». S/2000/1195, décembre 2000.  
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N00/801/18/img/N0080118.pdf?OpenElement.

24	�Conseil de sécurité de l’ONU (2002). « Rapport du Groupe d’experts créé en application du paragraphe 16 de la résolution 1408 (2002) du Conseil de 
sécurité, concernant le Libéria ». S/2002/1115, 25 octobre 2002.  
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N02/626/80/img/N0262680.pdf?OpenElement.

25	�Gouvernement du Burkina Faso (2012). « Décret n°2012-1032 portant composition, attributions, organisation et fonctionnement de la Haute Autorité de 
Contrôle des Importations d’Armes et de leur Utilisation (HACIAU) ». Consulté le 16 mai 2016.  
http://www.legiburkina.bf/m/Sommaires_JO/Decret_2012_01032.htm. 

26	�Ibid. L’Afrique du Sud est le seul autre pays du continent à disposer d’une institution dotée de fonction similaires. 

27	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2013), « Rapport final du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire, établi en application du paragraphe 16 de la réso-
lution 2045 (2012) du Conseil de sécurité ». S/2013/288, 17 avril 2013, p. 17.  
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N13/337/47/pdf/N1333747.pdf?OpenElement.

28	�Le Tchad a fait l’objet d’études sur dossier et de missions de terrain relatives au PdA et au TCA réalisées par le Groupe de recherche et d’information 
sur la paix et la sécurité (GRIP) en 2013 et 2015. Voir, par exemple, C. Poitevin (2015). « Contrôle des transferts d’armes en Afrique subsaharienne : leçons 
pour la mise en œuvre du TCA ». Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) 24 août 2015. http://www.grip.org/en/node/1811.

des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union européenne 
ou les Nations Unies.21

Bien que souvent manipulés comme de grossiers instruments 
politiques, les embargos ont eu pour effet annexe de contribuer 
à aligner les systèmes de contrôle des armes sur les obligations 
internationales tant dans les pays sous embargo que dans les 
pays voisins. Les rapports des comités de sanctions du Conseil 
de sécurité des Nations Unies montrent que les modes de trafic 
d’armes impliquent systématiquement les territoires et parfois 
les autorités de pays voisins qui ne sont pas eux-mêmes soumis 
à l’embargo.22

Le cas du Burkina Faso est particulièrement instructif. En effet, 
bien qu’il n’ait jamais été soumis à des mesures restrictives par 
une organisation internationale, on le retrouve régulièrement 
dans les rapports des comités de sanctions de l’ONU. Ainsi, 
en 2000, les experts chargés de surveiller l’embargo en 
Sierra Leone ont établi que le Front révolutionnaire uni était 
approvisionné en armes depuis le Burkina Faso, le Libéria et 
le Niger.23

Les rapports de plusieurs autres groupes d’experts ont révélé 
que les transferts d’armes irresponsables pouvaient facilement 
se prévaloir de documents officiels délivrés par des pays voisins 
de ceux sous embargo. C’était en particulier le cas de certificats 
d’utilisation finale (soi-disant) délivrés par le Burkina Faso, qui 
étaient semble-t-il faciles à falsifier. Ainsi, en 1999, un certificat 
d’utilisation finale produit par le Burkina Faso a permis à une 
société de courtage enregistrée à Gibraltar d’obtenir 68 tonnes 
d’équipements militaires et de munitions. Le groupe d’experts 
sur le Libéria a établi que ce matériel avait été réexpédié du 
Burkina Faso au Libéria, une violation flagrante de l’embargo 
du Conseil de sécurité des Nations Unies.24 Mais d’importantes 
leçons ont été apprises à cette occasion, et des mesures ont été 
prises. En 2001, suite à l’implication de ressortissants burkinabés 

dans des transferts illicites d’armes aux zones de conflits 
voisines, le Burkina Faso a créé la Haute autorité de contrôle des 
importations d’armes et de leur utilisation (HACIAU).25

Le Burkina Faso est le seul pays de sa sous-région à avoir 
en place une institution spécialement consacrée au contrôle 
des armes entrant et sortant de son territoire.26 L’HACIAU n’a 
cependant pas pu empêcher une affaire de trafic récente au 
cours de laquelle au moins un Burkinabé haut placé a été 
impliqué dans un transfert illicite d’armes en provenance du 
Soudan destinées aux groupes rebelles Forces nouvelles du 
nord de la Côte d’Ivoire, malgré un embargo de l’ONU.27

Cette expérience peut aider à expliquer l’engagement de ce 
pays envers le TCA et son empressement à faire avancer le plus 
possible sa mise en œuvre. Le Burkina Faso a signé le Traité 
le jour-même de son ouverture à la signature et déposé son 
instrument de ratification exactement un an plus tard. Il s’est 
ensuite rapidement joint au projet de sensibilisation au TCA de 
l’Union européenne afin d’obtenir un soutien à sa mise en œuvre. 

Le cas du Tchad est, dans une certaine mesure, similaire. 
Comme le Burkina Faso, le Tchad n’a jamais été soumis à un 
embargo sur les armes, mais il est situé entre des pays pour 
lesquels c’est, ou c’était, le cas. À la différence du Burkina 
Faso, le Tchad n’a pas été accusé de n’avoir pas su empêcher 
le détournement d’armes vers des voisins sous embargo. Les 
mécanismes en place depuis les années 1990 semblent avoir 
été suffisamment robustes pour contrôler les importations 
d’armes légales sur son vaste territoire et pour surveiller 
efficacement les exportations, s’il en est. L’analyse de ces 
mécanismes a révélé que la prise de décision en matière 
d’importation d’armes au Tchad est entièrement réservée au 
cercle intime du chef de l’État.28

Les rares informations accessibles au public montrent que 
cette approche semble assez efficace malgré un manque 
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29	Ibid.

30	�Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), (2016). « Base de données: les embargos sur les armes. »  
http://www.grip.org/fr/node/1612. 

31	� Rapport d’une mission de recherche et d’assistance en Côte d’Ivoire conduite en mai et juin 2016 par le Groupe de recherche et d’information sur la paix 
et la sécurité (GRIP).

32	Pour plus d’information, consulter http://www.onuci.org/en.php3. 

33	�Transparency International Defence & Security (2016). « Regional Results Africa – Government Defence Anti-Corruption Index, 2015 ».  
https://government.defenceindex.org/downloads/docs/GI-Africa-results-web.pdf. 

d’instruments juridiques. Comme c’est le cas dans de nombreux 
pays voisins, la législation tchadienne sur les questions de 
contrôle des armes, y compris les importations, est obsolète, 
imparfaite et incomplète (notamment en ce qu’elle exclut 
typiquement les transferts destinés aux forces armées).29 
Néanmoins, le Tchad n’a guère hésité à signer et ratifier le 
Traité. Quelles que soient ses imperfections formelles au plan 
juridique, les antécédents du pays montrent une réelle volonté 
d’empêcher que son territoire soit utilisé comme source de 
transferts illégitimes vers des pays sous embargo, prouvant ainsi 
sa capacité à satisfaire aux obligations qu’implique la ratification 
du Traité concernant un contrôle efficace des transferts d’armes. 

Si l’intérêt qu’ont les pays limitrophes de pays sous embargo à 
voir une mise en œuvre sérieuse du Traité est indubitable, il est 
important de se demander si les pays qui ont fait l’objet d’un 
embargo seraient moins susceptibles de se conformer au TCA. 
La RDC, l’Érythrée, l’Éthiopie, la Somalie, le Soudan du Sud et le 
Soudan sont ou ont tous été soumis à des embargos totaux ou 
partiels sur les armes, et jusqu’à présent, aucun d’entre eux ne 
s’est joint au Traité. D’un autre côté, la République centrafricaine 
a accédé au TCA en octobre 2015, alors qu’elle était sous le 
coup d’un embargo imposé par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies en 2013.  Le Libéria, sous embargo depuis 2003, et 
la Sierra Leone, sous embargo de 1988 à 2010, ont rapidement 
signé et ratifié le Traité. La Côte d’Ivoire l’a ratifié en février 2015, 
environ un an avant que le Conseil de sécurité des Nations 
Unies mette complètement fin à un embargo en place depuis 
2004. La Côte d’Ivoire, en outre, a soumis un rapport initial public 
au Secrétariat du TCA.  Ceci montre que le pays dispose de 
mécanismes de contrôle des transferts d’armes relativement 
robustes, ce qui s’explique au moins en partie par la longue 
période d’embargo qui lui a été imposée et par la présence 
prolongée sur son territoire d’une force internationale de 
maintien de la paix sous l’égide de l’Opération des Nations Unies 
en Côte d’Ivoire (ONUCI).  Les transferts d’armes destinés à ces 
forces de maintien de la paix, ainsi que la réexportation de ces 
armes à la fin de leur mission, ont fait l’objet d’une surveillance et 
de contrôles minutieux. Les procédures créées dans cet objectif 
et la capacité ainsi établie ont eu pour effet de placer la Côte 
d’Ivoire en meilleure position que les autres pays d’Afrique pour 
procéder à une mise en œuvre consciencieuse du Traité. 

ÉTAT ACTUEL DE LA MISE EN ŒUVRE ET 
STRATÉGIE D’AVENIR 

Le nombre de ratifications s’explique davantage par les 
différentes dynamiques des sous-régions, comme la longue 
expérience de la CEDEAO en matière de contrôle des armes, 
et par les instruments créés à cet effet, que par le fait qu’un 
pays ait ou non été soumis à un embargo, ou qu’il soit à la 
fois importateur et exportateur d’armes plutôt que simple 
importateur pour les besoins de sa propre défense.

Il est difficile de déterminer si oui ou non le manque de 
transparence aide à empêcher les détournements d’armes et les 
autres sources de prolifération illicite. Il est également difficile, 
sinon impossible, d’évaluer par la surveillance la croissance ou 
le déclin des transferts irresponsables d’armes. Si des transferts 
irresponsables ont lieu, il n’y a aucune garantie qu’il soit possible 
d’en avoir la preuve, et surtout pas auprès de sources publiques. 
Il demeure donc difficile de mesurer l’effet de la mise en œuvre 
du TCA, même si on en limite la définition à la prévention des 
transferts irresponsables en Afrique.

La transparence très limitée dont font preuve presque toutes les 
institutions de sécurité et de défense africaines coïncide avec 
une corruption problématique, comme le révèle Transparency 
International.  Une forte corruption nuit à la rentabilité de la 
fourniture d’armes, et nuit au fonctionnement des secteurs de 
la défense et de la sécurité dans leur ensemble. Les autorités 
de contrôle des exportations d’armes d’autres continents 
gagneraient à garder à l’esprit la question de la transparence 
lorsqu’ils examinent des demandes de licence d’export à 
destination de l’Afrique. 

Pour éviter de se trouver limités dans leur capacité d’importer 
des armes par des problèmes de transparence, il serait bon 
que les États Parties africains prennent conscience de ce qu’il 
est de leur intérêt de communiquer de manière ouverte sur 
leurs transferts, et de rendre publics leurs rapports initiaux. 
Ces rapports initiaux pourraient aussi permettre d’établir des 
programmes d’aide et de coopération qui seraient conçus et 
proposés aux États Parties africains pour leur permettre de faire 
avancer leur travail de mise en œuvre.

Pour assurer la continuité de ces initiatives, il faut mobiliser des 
mécanismes efficaces de coopération et d’assistance en Afrique. 
Le chapitre suivant analyse ces mécanismes et considère une 
série d’initiatives déjà en place pour soutenir les efforts de mise 
en œuvre. 
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1	� Ce chapitre repose sur une étude plus large menée par le SIPRI en 2015. Voir S. Bauer et M. Bromley (2015). Implementing the Arms Trade Treaty: 
Building on Available Guidelines and Assistance Activities. Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), mai 2015.  
http://books.sipri.org/product_info?c_product_id=497.

2	� Traité sur le commerce des armes, article 16.1 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) Art 16(1).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

CHAPITRE 1.3 :  
LA COOPÉRATION ET L’ASSISTANCE 
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Ce chapitre se penche sur les actions de coopération et 
d’assistance entreprises dans le but de soutenir plus ou moins 
directement la mise en œuvre du Traité sur le commerce des 
armes (TCA) dans les pays d’Afrique subsaharienne.1 Depuis 
l’entrée en vigueur du Traité, on a vu se dérouler d’une part 
des actions centrées sur le TCA, et d’autre part des actions qui, 
sans invoquer directement ce dernier, cherchaient à améliorer 
les capacités de l’État concerné dans des domaines touchant 
à sa mise en œuvre. 

Nous avons puisé dans une base de données développée par 
l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI) et le Centre régional des Nations Unies pour la paix 
et le désarmement en Afrique (UNREC) pour dresser une 
vue d’ensemble des actions de coopération et d’assistance, 
qu’elles soient « centrées sur le TCA » ou « touchant au TCA ». 
Ne cherchant pas à dresser une liste exhaustive de toutes les 
activités, nous avons inclus ici quelques exemples dans un 
but d’illustration.

Nous verrons dans ce chapitre que, si la majorité des actions 
entreprises ne sont pas centrées sur le contrôle des transferts 
d’armes, qui est l’objectif principal du TCA, mais sur des 
questions touchant au contrôle des armes légères et de petit 
calibre (ALPC), un domaine couvert par d’autres instruments 
(dont le Programme d’action des Nations Unies sur les armes 
légères et de petit calibre, PdA), cet état des choses évolue 
depuis l’entrée en vigueur du Traité. Nous concluons en 
demandant que de plus grands efforts soient réalisés pour 
relier entre elles les différentes actions de coopération et 
d’assistance et en signalant le rôle clé que le Secrétariat du 
TCA peut jouer dans ce domaine.

OBLIGATIONS LIÉES À LA MISE EN ŒUVRE DU TCA 

La majeure partie des dispositions du traité portent sur le 
développement et le maintien de contrôles efficaces des 
transferts d’armes. Elles se résument en neuf points : 

•	 établir et maintenir un système de contrôle des transferts ;

•	 évaluer les risques liés aux transferts et aux exportations ; 

•	 interdire certains transferts et refuser d’autoriser 
certaines exportations ;

•	 réguler les importations ; 

•	 réguler le transit et les transbordements ; 

•	 réguler le courtage ;

•	 établir des mécanismes d’exécution et les appliquer ;

•	 échanger des informations avec les autres États Parties ;

•	 maintenir un registre des transferts. 

Le Traité évoque également la nécessité pour les États 
Parties d’établir et de maintenir des capacités dans d’autres 
domaines qui, sans être directement liés au contrôle des 
transferts d’armes, peuvent jouer un rôle dans la prévention du 
détournement d’armes classiques, notamment les ALPC, vers 
le marché noir. Ainsi, l’article 16.1 note que l’assistance fournie 
en vue de la mise en œuvre « peut comprendre une aide à 
la gestion des stocks [et] à la conduite des programmes de 
désarmement, démobilisation et réintégration ».2 Toutefois, le 
cœur du Traité demeure le développement et la mise en œuvre 
de contrôles efficaces des transferts d’armes.

CHEVAUCHEMENT AVEC DES OBLIGATIONS 
EXISTANTES 

Il existe une zone de chevauchement importante entre 
les engagements du TCA et ceux d’autres instruments de 
contrôle des ALPC, particulièrement le PdA sur les ALPC. En 
effet, bien qu’à la différence du TCA, qui est juridiquement 
contraignant pour les États Parties, le PdA ne constitue guère 
qu’un engagement politique, ces deux documents sont 
complémentaires en termes de contenu. 

Par exemple, là où le PdA engage les pays à évaluer les 
transferts d’armes, le TCA établit des critères précis sur la 
conduite de ces évaluations. En outre, si le TCA oblige à lutter 
contre les détournements, le PdA détaille les méthodes à 
appliquer pour combattre le risque de détournement tout au 
long du cycle de vie d’une arme, soit :

•	 créer des procédures juridiques, réglementaires et 
administratives pour contrôler la production et les transferts 
des ALPC ; 

•	 criminaliser la production, la possession, le stockage et le 
commerce illicites des ALPC ; 

•	 instaurer un marquage des ALPC ; 

•	 améliorer le traçage des ALPC ; 

•	 confisquer les ALPC détenues illégalement ; 

•	 détruire les ALPC en surplus ;

•	 mettre en œuvre des programmes efficaces de 
désarmement, de démobilisation et de réintégration.
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3	� Voir le chapitre 1.2 pour plus d’informations sur ces instruments régionaux. 

4	� Traité sur le commerce des armes, article 5.3 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) Art 5(3).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

5	� Projet d’évaluation de base du TCA (2015), « La coopération et l’assistance internationales dans le cadre du projet d’évaluation de base du TCA : capac-
ité, expériences et pratiques », Stimson Center, août 2015, pages 22–23,  
http://armstrade.info/wp-content/uploades/2014/10/ATT-BAP-Cooperation-WEB2.pdf. 

6	� Ces États étaient le Botswana, le Burkina Faso, la République démocratique du Congo, le Libéria, le Mali, l’Afrique du Sud et le Swaziland.

7	 Voir Mapping ATT-Relevant Cooperation and Assistance Project, « Activity Database », http://www.att-assistance.org. 

Les pays d’Afrique subsaharienne ont aussi développé une 
série d’instruments sous-régionaux conçus pour améliorer le 
contrôle des ALPC. Ceux-ci comprennent le Protocole de la 
communauté de développement de l’Afrique australe (SADC), 
le Protocole de Nairobi, la Convention de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
la Convention de Kinshasa.3 Ces instruments contiennent 
des dispositions sur le contrôle et sur le détournement des 
transferts d’armes similaires par leur portée aux dispositions 
équivalentes du TCA et du PdA. La différence essentielle 
entre ces instruments et le TCA tient au fait qu’ils portent 
exclusivement sur les ALPC alors que le Traité couvre toutes 
les armes classiques lourdes décrites par le Registre des 
armes classiques des Nations Unies (UNROCA), leurs pièces et 
composants et leurs munitions. Les États Parties sont en outre 
encouragés à appliquer le TCA au « à une gamme aussi large 
que possible d’armes classiques ».4

Il reste à signaler que, dans certains domaines, les dispositions 
sur le contrôle des transferts d’armes des instruments 
sous-régionaux sont plus ambitieuses que celles du Traité. 
Par exemple, la Convention de la CEDEAO interdit aux États 
membres d’importer des ALPC à moins d’avoir d’abord soit 
démontré un besoin légitime de défense, de sécurité ou de 
police, ou soit justifié de leur participation à des opérations 
de maintien de la paix (voir chapitre 1.2). Les États doivent 
présenter une demande d’exemption au Secrétariat exécutif 
de la CEDEAO, qui prend la décision après avoir fait circuler la 
demande à l’ensemble des États membres. 

COOPÉRATION ET ASSISTANCE LIÉES AU TCA/PDA EN 
AFRIQUE ENTRE 2011 ET 2015

Au cours du processus de négociation du TCA, de nombreux 
pays ont fait valoir la nécessité d’inclure des dispositions 
visant à assurer que les États Parties auraient accès à toute 
l’assistance nécessaire pour remplir leurs obligations aux 
termes du Traité. En reconnaissance de ces besoins, le texte 
final comprend plusieurs dispositions traitant de coopération 
et d’assistance internationales et définissant dans quels 
domaines celles-ci pourraient être fournies, par qui et selon 
quels mécanismes. 

Le besoin d’assistance est particulièrement marqué en Afrique 
subsaharienne, où plusieurs pays ont été gravement affectés 
par la prolifération des ALPC et où les États Parties ont des 
capacités limitées dans plusieurs domaines touchant à la mise 
en œuvre du Traité. Sur les 61 pays ayant répondu à l’enquête 
du projet d’évaluation de base du TCA (ATT-BAP) avant juillet 
2015, Trente-neuf pourcent ont indiqué qu’ils avaient besoin 

d’assistance pour la mise en œuvre,5 mais 6 des 7 sept pays 
d’Afrique subsaharienne représentés ont indiqué qu’ils avaient 
besoin d’assistance, et la majorité d’entre eux en avait besoin 
dans tous les domaines possibles.6

L’Afrique subsaharienne a bénéficié de plusieurs actions de 
coopération et d’assistance « centrées sur le TCA » visant à 
aider les États Parties à ratifier et mettre en œuvre le Traité. 
Un certain nombre avaient pour but d’établir ou d’améliorer le 
contrôle des transferts d’armes et d’autres mesures destinées 
à empêcher le détournement des ALPC. Un nombre encore 
plus important d’actions qui n’étaient pas centrées sur le TCA 
mais qui affichaient les mêmes objectifs ont également eu 
lieu dans la région, pour beaucoup avant même l’adoption du 
Traité. Elles sont considérées comme « touchant au TCA » car 
elles traitent de domaines couverts par le Traité et peuvent 
aider les États Parties à le mettre en œuvre. 

Jusqu’à récemment, il n’y avait eu aucun effort de 
recensement méthodique des actions « centrées sur le TCA 
» ou « touchant au TCA ». Par conséquent, il est possible que 
les pays qui fournissent coopération et assistance, comme 
ceux qui les reçoivent, soient mal informés des actions en 
cours ou passées. En 2015, SIPRI et UNREC ont rassemblé les 
informations concernant les actions « touchant au TCA » et 
« celles centrées sur le TCA » en Afrique subsaharienne entre 
2011 et 2015 dans une base de données accessible en ligne.7 
Leur objectif était de rendre visibles les lacunes potentielles 
dans les types d’actions de coopération et d’assistance 
menées à bien jusqu’à cette date, et de créer un mécanisme 
qui permettrait aux États Parties, aux organisations non 
gouvernementales (ONG) et aux organisations régionales et 
internationales (ainsi qu’au Secrétariat du TCA) de capitaliser 
sur leurs efforts passés, d’éviter leur dédoublement et 
de planifier des activités conjointes. La base de données 
est en cours d’expansion. Elle couvrira prochainement 
l’Amérique latine et les Caraïbes ; d’autres régions du globe 
devraient suivre.

Elle rassemble les actions portant sur les préoccupations 
centrales du TCA, comme le contrôle des transferts, du 
courtage, des importations, du transit et du transbordement, 
l’évaluation des risques, et l’établissement de rapports. Elle 
s’intéresse aussi à des domaines plus généraux couverts par 
le PdA, qui porte sur la prévention de la prolifération illicite des 
ALPC par inventaire et gestion des stocks, marquage, traçage 
et destruction. . 

Les activités sont divisées selon leur catégorie en plus de 
leur orientation principale. On compte quatre catégories 
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8	� S. Bauer (2015), « Article 16 International Assistance », dans « Weapons and International Law: The Arms Trade Treaty », publié sous la direction de C. 
da Silva et B. Wood (2015) par Larcier, Bruxelles.

9	� Voir Mines Advisory Group (MAG), « Firearms management and tracing in Southern Africa »,  
http://archive.maginternational.org/MAG/en/where-we-work/where-mag-works/southern-african-development-community-firearms-control. 

10	�Département d’État des États-Unis (2105), « To Walk the Earth in Safety », http://www.state.gov/documents/organization/248978.pdf. 

d’actions : Sensibilisation et diffusion, Assistance juridique ou 
législative, Renforcement des capacités institutionnelles et 
Assistance technique, matérielle ou financière. Sont classées 
dans la catégorie Sensibilisation et diffusion les actions qui 
visent à sensibiliser les gouvernements, les parlementaires et 
les ONG sur un instrument international ou régional particulier. 
Les autres catégories reprennent les trois formes de 
coopération et d’assistance identifiées dans le texte du TCA. Si 
les termes ne sont pas définis officiellement, on a pu dégager 
les définitions suivantes sur la base des pratiques existantes :

•	 Assistance juridique ou législative : lorsqu’un amendement 
est proposé, l’examiner et le soutenir, élaborer des 
législations primaires et secondaires et mettre en œuvre 
les règlementations ;

•	 Renforcement des capacités institutionnelles : mener à bien 
des efforts d’amélioration des procédures internes et inter-
agences, de consolidation des capacités administratives 
et de renforcement de la coopération entre les entités 
impliquées dans la mise en œuvre des contrôles ;

•	 Assistance technique, matérielle ou financière : fournir 
(a) des experts techniques, tant pour des missions de 
formations ponctuelles que des affectations à plus long 
terme, (b) des équipements et logiciels permettant 
l’établissement de registres, le marquage et la détection, 
et (c) des financements institutionnels ou des soutiens 
budgétaires directs.8  

L’Afrique subsaharienne a accueilli au moins 225 actions 
d’assistance et de coopération « touchant au TCA » et 
« centrées sur le TCA » entre 2011 et 2015. Bon nombre 
d’entre elles étaient concentrées sur les problèmes liés à la 
prévention de la prolifération illicite des ALPC. On a vu au 
moins 63 actions sur l’inventaire et la gestion des stocks, et 37 
sur le marquage et le traçage des armes. Pour la plupart, ces 
actions se situaient dans les catégories de renforcement des 
capacités institutionnelles et d’assistance technique, matérielle 
ou financière. En voici quelques exemples :

•	 Entre 2010 et 2012, l’Institute for Security Studies (Afrique 
du Sud) et le Mines Advisory Group ont fournit des 
équipements de marquage et de traçage à 10 pays et formé 
les personnels de police à leur utilisation.9

•	 En 2013 et 2014, le Commandement des États-Unis pour 
l’Afrique (AFRICOM) a réalisé au Mozambique des formations 
sur l’élimination des armes classiques, sur l’évaluation des 
stocks de munitions conventionnelles et sur l’évaluation 
du programme.10
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11	� C. Gramizzi et B. Mariani (2014), « Tackling illicit small arms and light weapons and ammunition in the Great Lakes and the Horn of Africa », Saferworld, 
p. 4. http://www.saferworld.org.uk/resources/view-resource/838-tackling-illicit-small-arms-and-light-weapons-and-ammunition-in-the-great-lakes-
and-the-horn-of-africa. 

12	� Centre international de Bonn pour la conversion (2015), « PSSM Training in Nigeria », 13 août 2015.  
https://www.bicc.de/press/press-releases/press/news/pssm-training-in-nigeria-455. 

13	� Action mondiale des parlementaires (2013), « Atelier régional sur le rôle des parlementaires dans le Traité sur le commerce des armes »,  
http://www.pgaction.org/activity/2013/pga-regional-parliamentary-workshop-on-the-att.html. 

14	� Forum parlementaire sur les armes légères et de petit calibre (2015), « Réunion sur le TCA, l’Assemblée nationale du Portugal », 17 juin 2015.  
http://www.parliamentaryforum.org/fr/news/reunion-sur-le-tca-lassemblee-nationale-du-portugal. 

15	� Action on Armed Violence (2016), « AOAV works with civil society and the small arms commissions of Burundi and DRC to advocate for the Arms Trade 
Treaty (ATT) », 29 janvier 2016. https://aoav.org.uk/2016/aoav-works-with-civil-society-and-the-small-arms-commissions-of-burundi-and-drc-to-advo-
cate-for-the-arms-trade-treaty-att/. 

16	�Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique (UNREC), (2011), « Rapport de projet : Règlementation du courtage des 
armes légères en Afrique orientale », août 2011. http://unrec.org/docs/Small%20Arms%20Brokering%20in%20Eastern%20Africa.pdf.

17	� Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (UNODC), (2016), « L’UNODC renforce les capacités de marquage d’armes à feu en Afrique 
occidentale », du 4 au 8 janvier 2016. https://www.unodc.org/unodc/en/firearms-protocol/news.html. 

18	�Ambassade des États-Unis, Nairobi, Kenya (2015), « Workshop on Developing Effective Strategic Trade Controls in Kenya », 27 août 2015.  
http://nairobi.usembassy.gov/pr082815.html. 

19	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (UNODA), (2013), « ATT and UNPOA implementation and compliance support ». 
https://www.un.org/disarmament/unscar/2013-iss.

•	 En 2014, Saferworld a commandé une étude par Conflict 
Armament Research sur la capacité des dépôts d’armes 
de Mogadiscio, en Somalie. Cette étude a mis en lumière 
plusieurs sources d’inquiétude en matière de sûreté et 
de sécurité.11

•	 En 2015, le Centre international de Bonn pour la conversion a 
tenu un séminaire de formation de deux jours sur la sécurité 
physique et la gestion des stocks d’armes à Abuja, au Nigéria.12

On a décompté 41 actions sur le contrôle des transferts, mais 
31 étaient des actions de sensibilisation et diffusion, cherchant 
essentiellement à approfondir la compréhension que les 
gouvernements et les parlementaires avaient du contenu et des 
obligations du TCA, et à faire avancer le processus de signature 
et de ratification. En voici quelques exemples : 

•	 En mai 2013, Action mondiale des parlementaires a organisé à 
Dar es Salam, en Tanzanie, un atelier sur la ratification du TCA 
à l’intention des législateurs.13

•	 En 2015, le Forum parlementaire sur les armes légères et de 
petit calibre a tenu une série de rencontres sur la ratification 
et la mise en œuvre du TCA à l’intention des parlementaires 
d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes.14

•	 En 2015, Action on Armed Violence a tenu des ateliers au 
Burundi et en République démocratique du Congo réunissant 
des parlementaires, des ministres et des représentants de la 
société civile et des médias pour traiter des objectifs du TCA 
et de sa mise en œuvre pratique.15

Au final, au moins 21 actions centrées sur le contrôle des 
transferts participaient soit du renforcement des capacités 
institutionnelles, soit de l’assistance technique, matérielle ou 
financière, soit de l’assistance juridique ou législative. En voici 
quelques exemples :

•	 Entre 2008 et 2011, l’UNREC a dirigé un projet portant sur 
l’amélioration du contrôle des activités de courtage en Afrique 
orientale. Au cours de la dernière phase en 2011, l’UNREC a 

remis à la Tanzanie un registre électronique standardisé des 
courtiers, et à l’Ouganda des équipements connexes.16

•	 En 2013–14, l’Office des Nations Unies contre les drogues et 
le crime a travaillé avec plusieurs pays d’Afrique occidentale, 
dont le Tchad, le Ghana, la Mauritanie et le Niger, pour les 
aider à aligner leurs contrôles des transferts d’armes sur les 
dispositions du Protocole des Nations unies sur les armes 
à feu.17

•	 En 2015, le Département d’État des États-Unis a parrainé un 
atelier de deux jours au Kenya pour développer une législation 
exhaustive de gestion du commerce des biens à double 
usage et des armes classiques.18

Le nombre d’actions concernant le contrôle des transferts a 
augmenté depuis l’entrée en vigueur du TCA. Depuis 2014, 
plusieurs activités « centrées sur le TCA » ont été menées à 
bien pour améliorer la capacité dans ce domaine, mais aussi 
dans d’autres domaines d’importance capitale pour le traité, 
comme le contrôle des importations d’armes, du transit et des 
transbordements, et du courtage. En voici quelques exemples :

•	 Depuis 2014, l’ISS mène un projet de soutien pour la mise en 
œuvre et la conformité avec le TCA et le PdA, qui fournit une 
assistance en matière technique et de développement de la 
capacité au Lesotho, au Malawi, au Swaziland et en Tanzanie.19

L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE A ACCUEILLI 
AU MOINS 225 ACTIONS D’ASSISTANCE ET 
DE COOPÉRATION « TOUCHANT AU TCA » 
ET « CENTRÉES SUR LE TCA » ENTRE 2011 
ET 2015.
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20	�Geneva Centre for Security Policy, (2015). “Third Training Course on the Arms Trade Treaty Concludes at GCSP”. 17 April 2015.  
http://www.gcsp.ch/News-Knowledge/News/Third-Training-Course-on-the-Arms-Trade-Treaty-Concludes-at-GCSP 

21	� Multiples éditions, Ministère fédéral de l’économie et du contrôle, Allemagne (2015), Newsletter 2015.  
http://www.bafa.de/bafa/en/export_control/eu-outreach/eu_outreach/att_op/index.html. 

22	�C. Arabia et M. Bromley (2016), « ATT-related outreach assistance in sub-Saharan Africa: identifying gaps and improving coordination », l’Institut inter-
national de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), février 2016. http://books.sipri.org/product_info?c_product_id=507.

23	�Union Européenne (UE) (2013a), « Quatorzième rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la stratégie de l’Union Européenne de lutte 
contre l’accumulation illicite et le trafic d’armes légères et de petit calibre (ALPC) et de leurs munitions (2012/II) ». Journal officiel de l’Union Eu-
ropéenne, C138, 17 mai 2013, pages 9–11.

24	�EU (2013b), « Décision 2013/768/PESC du Conseil du 16 décembre 2013 concernant les activités de l’Union Européenne en faveur de la mise en 
œuvre du Traité sur le commerce des armes, dans le cadre de la stratégie européenne de sécurité », Journal officiel de l’Union Européenne, L341, 18 
décembre 2013, pages 56–67.

25	�Ministère fédéral de l’économie et du contrôle des exportations, Allemagne (2015), Newsletter 2015.  
http://www.bafa.de/bafa/en/export_control/eu-outreach/eu_outreach/att_op/index.html.

26	�Congrès des États-Unis (2016), « Senate Amendment 4098 to Bill S.2943 – National Defense Authorization Act 2017 ».  
https://www.congress.gov/amendment/114th-congress/senate-amendment/4098/text.

27	�Ces lois n’empêchent pas les États-Unis de prendre part aux diverses réunions de la Conférence des États Parties au TCA, ni de payer des frais de 
participation. Ibid. 

28	Département d’État des États-Unis (2105), « To Walk the Earth in Safety », http://www.state.gov/documents/organization/248978.pdf. 

29	�Département d’État des États-Unis (non daté), « Le Programme de contrôle des exportations et de sécurité des frontières (EXBS) ».  
http://www.state.gov/documents/organization/126248.pdf.

30	Ibid., p. 4.

•	 En 2014–15, l’ATT Network, sous l’égide du Geneva Centre 
for Security Policy, a mené des formations à la mise en 
œuvre du TCA réunissant des représentants de plusieurs 
États africains.20

•	 En 2015, le Ministère fédéral allemand de l’économie et du 
contrôle des exportations (BAFA) a travaillé avec le Burkina 
Faso, le Ghana, le Sénégal et le Togo pour renforcer leurs 
systèmes de contrôle des transferts d’armes dans le cadre 
du projet de sensibilisation au TCA de l’Union Européenne.21

PRINCIPAUX POURVOYEURS DE COOPÉRATION ET 
D’ASSISTANCE EN AFRIQUE — DE 2011 À 2015

Ces dernières années, de nombreux pays et de nombreuses 
organisations internationales ou régionales se sont impliqués 
dans des actions de coopération et d’assistance centrées 
sur le TCA ou touchant au TCA en Afrique subsaharienne. 
On notera particulièrement les différentes communautés 
économiques régionales, qui jouent un rôle crucial en assistant 
les pays dans la mise en œuvre des différents instruments 
sous-régionaux de contrôle des ALPC.22 Ainsi, la Commission 
de la CEDEAO prend une part active dans l’assistance aux 
États membres pour la mise en œuvre de sa convention. Le 
Secrétariat de la Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale joue un rôle similaire en ce qui concerne 
la Convention de Kinshasa. Ces deux organisations aident 
à coordonner les efforts de mise en œuvre et disposent 
d’un mandat qui leur permet de mobiliser le financement 
de donateurs et de réaliser des actions de coopération 
et d’assistance. 

Depuis les années 2000, l’UE a financé un grand nombre 
d’actions centrées sur le détournement des ALPC en Afrique 
subsaharienne. Plusieurs de ces projets étaient centrés 
sur l’inventaire et la gestion des stocks d’armes ainsi que 

le marquage et le traçage des armes, comme le travail du 
Centre régional pour les armes légères sur le contrôle des 
ALPC dans la région des Grandes Lacs.23 L’UE a aussi soutenu 
des programmes d’amélioration du contrôle des transferts 
d’armes et des biens à double usage. Jusqu’à récemment, ces 
programmes portaient essentiellement sur l’assistance aux 
pays de la zone UE. En décembre 2013, l’UE a lancé son projet 
de sensibilisation au TCA.24 Cofinancé par l’Allemagne et mis en 
œuvre par le Ministère allemand de l’économie, il a pour but 
d’aider les pays extérieurs à l’UE à renforcer leurs systèmes de 
contrôle des transferts d’armes en suivant les dispositions du 
traité. En mai 2015, le Sénégal a accueilli le premier événement 
lié au projet UE-TCA en Afrique subsaharienne, un séminaire 
de sensibilisation régional, et depuis huit actions adressées 
aux pays d’Afrique subsaharienne ont été menées à bien.25

La législation américaine interdit au gouvernement des 
États-Unis d’« engager ou effectuer des dépenses ayant pour 
but la mise en œuvre du TCA »,26 mais elle « n’empêche pas 
le Département de la Défense d’aider les pays étrangers 
à amener leurs lois, réglementations et pratiques relatives 
au contrôle des exportations en conformité avec les 
normes américaines ».27 Depuis 1993, le Département d’État 
des États-Unis a dépensé plus de 364 millions USD en 
inventaires, gestion des stocks et destruction en Afrique.28 
Le gouvernement des États-Unis conduit également une 
gamme étendue d’actions de coopération et de contrôle des 
transferts, principalement sous l’égide du Programme de 
contrôle des exportations et de sécurité des frontières (EXBS) 
du Département d’État. Ce programme entend aider les pays 
à « s’assurer que leurs systèmes de contrôle du commerce 
sont conformes aux normes internationales ». Il fonctionne 
dans plus de 60 pays et dispose d’un budget annuel d’environ 
55 millions USD,29 mais les seuls pays d’Afrique subsaharienne 
à y avoir pris part à ce jour sont le Kenya, l’Afrique du Sud et 
la Tanzanie.30
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31	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (UNODA) (non daté), « UNSCAR : Mécanisme de financement des Nations Unies pour la coopération en 
matière de réglementation des armements ». https://www.un.org/disarmament/fr/unscar/.

32	�C. Arabia et M. Bromley (2016), « ATT-related outreach assistance in sub-Saharan Africa: identifying gaps and improving coordination », l’Institut inter-
national de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), février 2016. http://books.sipri.org/product_info?c_product_id=507.

33	�C. Poitevin (2015), « Contrôle des transferts d’armes en Afrique subsaharienne : leçons pour la mise en œuvre du TCA », Groupe de recherche et d’in-
formation sur la paix et la sécurité (GRIP), 24 août 2015. http://www.grip.org/fr/node/1811.

Plusieurs ONG ont été ou sont actuellement engagées dans 
des actions de coopération et d’assistance centrées sur le 
TCA ou touchant au TCA en Afrique subsaharienne. Ces ONG 
comprennent des membres de la coalition Contrôlez les 
armes, dont Action mondiale des parlementaires, Oxfam et 
Saferworld, le Forum parlementaire sur les armes légères et 
de petit calibre et Small Arms Survey. Nombre d’entre elles ont 
été financées par le Mécanisme de financement des Nations 
Unies pour la coopération en matière de réglementation des 
armements (UNSCAR), établi pour soutenir la ratification du 
TCA et la mise en œuvre du TCA et du PdA. L’UNSCAR est 
hébergé au Bureau des affaires de désarmement de l’ONU, 
et a bénéficié jusqu’ici de trois vagues de financement qui 
ont permis de soutenir 36 projets. Les pays qui ont à ce jour 
participé au financement de l’UNSCAR sont l’Allemagne, 
l’Australie, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, l’Irlande, les 
Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède, et la Suisse.31 

DIFFÉRENCES ENTRE LES SOUS-RÉGIONS

Il y existe des différences marquées entre les sous-régions 
d’Afrique, notamment concernant le nombre, la catégorie 
et l’orientation des actions de coopération et d’assistance 
relatives au TCA menées entre 2011 et 2015. Ainsi, on compte 
au moins 100 actions touchant au TCA dans les pays d’Afrique 
de l’Ouest, contre 80 en Afrique de l’Est, 70 en Afrique centrale 
et 30 en Afrique australe.32

La plupart des actions relatives au contrôle des transferts en 
Afrique subsaharienne concernent l’Afrique de l’Ouest. C’est 
en effet la sous-région qui semble le plus encline à attaquer 
ces problèmes. Cette impression est confirmée par le fait que 
tous les pays d’Afrique subsaharienne qui ont reçu des visites 
initiales et accueilli des séminaires de sensibilisation dans le 
cadre du projet UE-TCA sont en Afrique de l’Ouest. 

Comme évoqué au chapitre 1.2, dans beaucoup de pays 
d’Afrique subsaharienne, les contrôles des transferts d’armes, 
lorsqu’ils existent, sont souvent enveloppés du plus grand 
secret et soumis aux préoccupations de la sécurité du 
territoire, et les autorités sont réticentes à les exposer aux 
regards.33 Toutefois, l’Afrique de l’Ouest s’est depuis longtemps 
engagée dans cette voie avec la Convention de la CEDEAO, 
qui comprend des dispositions plus développées sur les 
contrôles des transferts d’armes que les autres instruments 
sous-régionaux de contrôle des ALPC (voir ci-dessus). 

DES ARMES OBSOLÈTES 
À DÉTRUIRE À BUNIA, EN 
RDC. 
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34	�S. Bauer (2015), « Article 16 International Assistance », dans « Weapons and International Law: The Arms Trade Treaty », publié sous la direction de C. 
da Silva, T. Haeck et B. Wood (2015) par Larcier Law Annotated.

35	�C. Paul et al. (2013), « What Works Best When Building Partner Capacity and Under What Circumstances? », Santa Monica, RAND Corporation, p. 4. 
 http://www.rand.org/content/dam/rand/pubs/reserach_reports/RR900/RR937/RAND_RR937.pdf. 

36	�C. Arabia et M. Bromley (2016), « ATT-related outreach assistance in sub-Saharan Africa: identifying gaps and improving coordination », l’Institut inter-
national de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), février 2016. http://books.sipri.org/product_info?c_product_id=507.

37	�Traité sur le commerce des armes, article 18.3 (c) (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) Art 18(c).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf. 

38	�M. Bromley et P. Holtom (2014), « Arms Trade Treaty Assistance: Identifying a Role for the European Union », EU Non-Proliferation Consortium, février 
2014. https://www.sipri.org/sites/default/files/EUNPC_DP1402.pdf.

PERSPECTIVES

Dans l’ensemble, l’enquête du SIPRI et de l’UNREC de 
2015 indique que la majorité des actions de coopération 
et d’assistance relatives au TCA menées en Afrique 
subsaharienne entre 2011 et 2015 se rapportaient à la question 
du contrôle des ALPC plutôt qu’au contrôle des transferts 
d’armes qui est au cœur du Traité. Si d’autres facteurs sont 
clairement en jeu, les modèles qui émergent à ce jour de ces 
actions de coopération et d’assistance reflètent le sentiment 
que les contrôles de transferts d’armes n’ont pas la priorité 
absolue dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne. 
L’inventaire et la gestion des stocks, ainsi que le marquage et 
le traçage des armes, sans oublier le contrôle efficace de la 
possession d’armes par les civils, sont largement considérés 
comme des mécanismes plus efficaces pour empêcher la 
prolifération illicite des ALPC. 

On ne peut pas pour autant nier les signes montrant que le 
processus de ratification ou d’accession au TCA génère une 
plus grande volonté des pays à s’engager dans des activités 
centrées sur le contrôle des transferts. C’est en particulier 
le cas en Afrique de l’Ouest, où de nombreux pays sont 
activement engagés dans le projet de sensibilisation au TCA 
de l’UE et prennent part à des conversations concernant les 
améliorations à porter à leurs contrôles des transferts d’armes 
afin de satisfaire aux exigences du Traité.34 Le meilleur moyen 
d’obtenir un soutien généralisé pour le processus du TCA 
consiste à souligner les aspects du Traité qui sont le plus 
directement axés sur les priorités essentielles de la région 
et a établir des liens entre le Traité et les autres mécanismes 
existants dans le domaine du contrôle des ALPC, comme le 
PdA et les divers instruments sous-régionaux. Cette approche 
s’impose déjà peu à peu dans la région, où plusieurs actions 
ont visé à souligner les synergies entre le TCA, le PdA et les 
autres instruments de contrôle des ALPC ainsi qu’à développer 
des stratégies de mise en œuvre ciblées.35

Pour que ces efforts réussissent, il faudra appliquer les 
pratiques reconnues dans le domaine de la coopération 
et de l’assistance, qui soulignent la nécessité d’une prise 
en charge locale, la recherche d’objectifs communs, une 
conception commune de la question, et un travail d’évaluation 
et de planification conjoint. Elles préviennent en outre 
contre la tentation d’élaborer des solutions « universelles », 
particulièrement lorsqu’il s’agit de développer des systèmes 
de contrôle des transferts d’armes efficaces. Au final, chaque 

pays doit trouver une approche qui lui est propre dans ce 
domaine. Cette approche sera développée en fonction de 
sa taille, de sa géographie, de sa structure industrielle, de 
ses flux d’échange, de son système juridique, de son cadre 
institutionnel, de ses perceptions en matière de sécurité et 
de ses priorités politiques.36 Cela est particulièrement vrai en 
Afrique subsaharienne, où les besoins varient grandement. 
Par exemple, l’Afrique du Sud dispose déjà d’un système de 
contrôle des transferts d’armes bien développé, tandis que 
d’autres pays ont des systèmes juridiques et des capacités 
très limités dans ce domaine.

L’expérience démontre aussi que la prise en charge nationale 
et l’engagement politique de haut niveau sont essentiels à 
la réussite du programme, tout comme il est essentiel de 
s’assurer que le pays soit en mesure d’absorber efficacement 
les formations et de tirer parti des équipements fournis.37 
La valeur de la coopération Sud-Sud a aussi été souvent 
répétée. C’est d’ailleurs l’approche adoptée dans la région 
ces dernières années. Deux exemples : la Côte d’Ivoire a 
aidé à former le Mali et le Nigéria aux activités d’inventaire 
et de gestion des stocks ; le Ghana a formé les agents 
de l’immigration et de la police des frontières du Libéria 
à la détection et à la saisie des ALPC.38 Cet aspect de la 
coopération et de l’assistance pourrait être développé de 
façon plus approfondie en Afrique subsaharienne.

Enfin, il est essentiel de coordonner et d’enchaîner 
efficacement les actions de coopération et d’assistance, en 
particulier lorsqu’elles engagent des pays de taille modeste ou 
dont les ressources sont limitées. À défaut, l’on court le risque 
que les pays reçoivent une foule de propositions d’assistance 
concurrentes, et que leurs représentants se sentent contraints 
d’occuper tout leur emploi du temps en séminaires et ateliers, 
sans jamais avoir le loisir de mettre en œuvre leurs systèmes 
de contrôle. Si la responsabilité d’éviter ces difficultés 
appartient principalement aux gouvernements qui reçoivent 
l’assistance, c’est aussi souvent le cas que les différentes 
parties d’un gouvernement ne sont pas conscientes des 
différentes composantes de l’aide extérieure qui lui sont 
proposées. C’est pourquoi il est essentiel que les pourvoyeurs 
de coopération et d’assistance coordonnent efficacement leurs 
efforts afin de cibler efficacement leurs ressources.

Dans ce sens, le volume et la portée des actions de 
coopération et d’assistance relatives au TCA représentent à 
la fois une opportunité et une difficulté. C’est clairement un 
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39	�Traité sur le commerce des armes, article 18.3 (c) (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) Art 18(c).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf. 

40	�Par la résolution 1540 (2004), le Conseil de sécurité a exprimé sa décision « que les États devaient entre autres s’abstenir d’apporter un appui, quelle 
qu’en soit la forme, à des acteurs non étatiques qui tenteraient de mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de posséder, de transporter, de 
transférer ou d’utiliser des armes nucléaires, chimiques ou biologiques ou leurs vecteurs... [Il] a également décidé que tous les États avaient l’obliga-
tion impérative d’adopter une législation destinée à prévenir la prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs et de 
mettre en place des dispositifs intérieurs de contrôle appropriés pour les éléments connexes afin d’en empêcher le trafic. » Conseil de sécurité des 
Nations Unies, Comité 1540, http://www.un.org/fr/sc/1540/.

avantage puisqu’il existe déjà une fondation solide sur laquelle 
bâtir un système, et une expérience dont tirer des conclusions, 
mais on risque aussi de dupliquer les actions, particulièrement 
si on sait mal ce qui a déjà été fait ou ce qui est en train de se 
faire. Le Secrétariat du TCA est chargé d’« aider à rapprocher 
l’offre et la demande d’assistance pour la mise en œuvre du 
Traité » et, à ce titre, jouera un rôle crucial pour s’assurer que 
les ressources disponibles sont efficacement canalisées.39 
Toutefois, les difficultés de cette tâche de coordination sont 
considérables. Le contrôle des transferts touche à (et se 
superpose avec) de nombreux domaines de l’activité des 
gouvernements, ce qui rend difficile la tâche de créer un 
guichet central pour toutes les actions de coopération et 
d’assistance. En outre, les pays donateurs sont généralement 
peu enclins à abandonner leurs propres mécanismes 
bilatéraux de canalisation des aides.

Pour fonctionner efficacement en Afrique subsaharienne, 
il sera donc essentiel que le Secrétariat du TCA établisse 
rapidement des relations de travail avec les différents pays, 
ONG et organisations internationales et régionales qui 
conduisent déjà des actions de coopération et d’assistance 
relatives au TCA. Dans la région subsaharienne, il sera 
particulièrement important que le Secrétariat du TCA travaille 
avec les communautés économiques régionales déjà actives 
dans cette zone pour assister les pays de chaque sous-région 
à développer de nouvelles réglementations concernant les 
armes alignées sur le TCA, le PdA et les accords régionaux 
sur le contrôle des ALPC. Outre bâtir la capacité des 
communautés économiques régionales, ils s’assureront de la 
durabilité des actions de coopération et d’assistance. 

Il est aussi crucial que les efforts du Secrétariat du TCA 
rapprochent les offres des demandes d’aide et soient 
coordonnés efficacement avec d’autres efforts existants dans 
ce domaine, comme ceux menés par le Système d’appui à la 
mise en œuvre du PdA et le Comité 1540.40 Ajouter un nouveau 
mécanisme pour coordonner les offres et les demandes 
d’assistance sans les connecter à des systèmes existants 
risque de créer la confusion et de gaspiller des ressources 
limitées. La gamme des actions réalisées en Afrique 
subsaharienne représente une base solide pour planifier et 
mettre en œuvre de nouvelles actions de coopération et 
d’assistance centrées sur le TCA. Toutefois, pour s’assurer de 
saisir cette opportunité efficacement, il faudra une planification 
méticuleuse et une réflexion stratégique ainsi qu’une bonne 
compréhension de toute la gamme des activités déjà menées 
à bien à ce jour.

DES SOLDATS DE L’ARMÉE 
AMÉRICAINE EN AFRIQUE 
FORMENT DES OFFICIERS 
DES FORCES NATIONALES 
DE DÉFENSE ÉTHIOPIENNES. 
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CHAPITRE 2.1 : CONTRÔLE DES 
RISQUES EN MATIÈRE DE TRANSFERTS 
D’ARMES  
Dans ce chapitre, nous examinerons la formulation de la 
notion de risque dans le Traité sur le commerce des armes 
(TCA) et sa conceptualisation et sa concrétisation par les 
gouvernements, qu’ils soient ou pas des États Parties au Traité, 
dans leurs évaluations des exportations. Nous discuterons 
ensuite les motivations des politiques d’exportation des armes 
des principaux exportateurs, soit l’intérêt qu’ont les différents 
pays à exporter des armes et leur souci de faire preuve de 
retenue au plan réglementaire. Enfin, nous examinerons la 
terminologie employée dans l’article 7, avec la notion de « risque 
prépondérant », et ses implications pour une mise en œuvre 
efficace de l’évaluation du risque. Nous nous concentrons ici 
sur les principaux pays exportateurs d’armes : les États-Unis, les 
États membres de l’Union européenne (UE) et la Chine. En effet, 
l’article 7 se référant spécifiquement à l’exportation, les pratiques 
des principaux exportateurs valent d’être analysées. En outre, si 
tous les États membres de l’UE sont des États Parties au Traité, 
les États-Unis sont un État signataire mais non partie, et la Russie 
et la Chine ne sont pas signataires. Les différences de pratiques 
entre ces pays suggèrent des possibilités intéressantes mais 
aussi des difficultés à surmonter quant à l’universalisation 
du Traité. 

LE RISQUE DANS LE TCA

Les règles fondamentales du TCA sont définies dans les 
interdictions de l’article 6 et dans l’obligation d’évaluation 
du risque d’exportation détaillée à l’article 7.1 Le processus 
d’évaluation du risque par les pays est une partie essentielle 
du Traité. L’article 6 interdit aux États Parties de transférer 
des armes si les circonstances violeraient leurs obligations 
internationales concernant notamment, le respect des embargos 
sur les armes décidés par le Conseil de sécurité des Nations 
Unies, le trafic illicite des armes, le génocide, les crimes contre 
l’humanité ou les crimes de guerre. Pour tout transfert d’armes 
potentiel, les États Parties sont donc tenus de se référer à 
leurs obligations selon les mesures du Conseil de sécurité des 
Nations Unies, les accords internationaux auxquels ils sont 
parties (comme la Convention sur les armes à sous-munitions 
et la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée) et les conventions de Genève.2

Si une exportation proposée n’est pas interdite aux termes de 
l’article 6, les États Parties doivent appliquer l’article 7 et faire 
usage de leur système de contrôle national pour évaluer si 

elle est susceptible de contribuer ou de nuire à la paix et à la 
sécurité. Ils doivent aussi examiner la possibilité qu’elle soit 
utilisée dans le cadre de violations graves du droit international 
humanitaire ou des droits de l’homme, ou pour enfreindre à la 
législation internationale sur le terrorisme et sur la criminalité 
transnationale organisée. Les mesures d’atténuation des 
risques doivent faire partie du processus d’évaluation. Si, après 
évaluation, l’exportateur détermine l’existence d’un risque 
prépondérant de conséquences négatives, il doit refuser 
d’autoriser l’exportation. L’article 7 impose en outre aux États 
Parties de prendre en compte la possibilité que les armes soient 
impliquées dans des actes graves de violence sexiste ou de 
violence contre les femmes et les enfants. Enfin, aux termes 
de l’article 11, les États Parties doivent évaluer le risque qu’elles 
soient détournées pour des usages ou des utilisateurs finals non 
autorisés, et prendre des mesures pour l’empêcher. Le chapitre 
2.2 discute plus en détail de la concrétisation de l’article 7.  

ÉVALUATION DES RISQUES EN MATIÈRE 
D’EXPORTATION

Dans sa formulation du risque, le TCA impose aux États 
Parties le devoir d’évaluer le potentiel d’utilisation abusive 
des exportations proposées et de considérer les mesures qui 
permettraient d’atténuer ces risques. Les États Parties doivent 
refuser l’autorisation d’exportation si le risque de conséquences 
négatives est prépondérant. Le Traité charge les États Parties 
de suivre ces règles mais ne stipule pas comment ils doivent 
ce faire. Il leur appartient donc d’utiliser leurs systèmes de 
contrôle nationaux pour procéder à ces évaluations et prendre 
ces décisions. Et alors que le Traité leur enjoint de procéder « de 
manière objective et non discriminatoire », toute évaluation de 
risque implique un jugement.3

Lorsqu’on procède à l’évaluation des risques aux termes 
de l’article 7, les critères pour déterminer le potentiel de 
conséquences négatives sont beaucoup moins strictes que pour 
les conséquences positives. En termes simples, selon l’article 
7a, l’exportation peut être autorisée si elle « contribuerait » à 
la paix et à la sécurité, mais selon 7b, il suffit qu’elle « puisse » 
être utilisée dans le cadre de violations graves des droits de 
l’homme ou avoir d’autres effets négatifs pour déclencher le 
refus d’autorisation. Cette formulation implique que les transferts 
d’armes puissent avoir des conséquences positives tout en 
imposant aux États Parties d’évaluer rigoureusement les risques 
de conséquences négatives. Le TCA souligne les conséquences 
négatives d’un transfert d’armes potentiel pour éviter que 
l’article 7 devienne un exercice d’équilibre entre la promotion et 
le refus des exportations. En outre, l’expression « commettre ou 
faciliter la commission », utilisée au sujet des violations graves 
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des législations protégeant les populations, exige des États 
parties d’évaluer le rôle plus large des armes dans la création de 
conditions propices aux abus, outre leur utilisation directe.

Le processus d’évaluation des risques demande aux États 
Parties de se tourner vers l’avenir pour évaluer les diverses 
manières selon lesquelles les équipements pourraient 
éventuellement être utilisés de façon négative. Ceci a pour 
double objectif d’atténuer, d’une part, la motivation de procéder 
à un transfert pour satisfaire une demande immédiate en 
politique étrangère ou intérieure et d’autre part, le souhait 
de soutenir pour le long terme un régime ami, malgré ses 
violations des droits de l’homme. Les schémas d’utilisation 
passés sont souvent un bon indicateur de l’utilisation future 
par le destinataire. Et comme la longévité des équipements 
militaires dépasse généralement celle des régimes et des 
coalitions géopolitiques, il est toujours possible qu’à la suite de 
glissements dans les coalitions ou les orientations stratégiques, 
ils soient utilisés pour satisfaire des objectifs qui n’étaient pas 
voulus au départ, et qui étaient ainsi imprévisibles.

Les événements déclenchés par le Printemps arabe en 2011 
sont un bon exemple de l’impossibilité de regarder à la fois 
vers l’avenir et vers le passé en politique de transferts d’armes. 
L’utilisation répandue d’armes fournies par des puissances 
étrangères pour réprimer les manifestations populaires au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord semble avoir pris par 
surprise les décideurs de nombreux pays fournisseurs et 
généré une controverse concernant leurs régimes d’exportation. 
Mais plusieurs décennies de soutien militaire et policier aux 
régimes autoritaires ont créé les conditions propices à cette 
répression violente de la contestation. Si le risque d’utilisation 
abusive avait toujours existé, il avait été négligé parce que 
l’autoritarisme était interprété comme un signe de « stabilité » 
par des pays exportateurs qui souhaitaient avant tout protéger 
l’existence de régimes amis sur le long terme. La répression du 
Printemps arabe montre aussi clairement que l’octroi de licences 
d’exportation n’a rien d’objectif : l’approche la plus rigoureuse et 
la plus systématique ne peut empêcher une dimension politique 
puisque les armes sont inextricablement liées à la contestation 
du pouvoir politique, comme fut entrevu dans les réactions 
étatiques violentes aux mouvements populaires. 

UNE JEUNE SOMALIENNE COURT 
DEVANT UN TRANSPORT DE 
TROUPES BLINDÉES D’AMISON À 
MOGADISCHU EN SOMALIE. 
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PROCÉDER À L’ÉVALUATION DES RISQUES : PRATIQUES 
ACTUELLES

La section qui suit analyse les systèmes de contrôle nationaux 
de grands États exportateurs afin de comparer comment ils 
appréhendent et intègrent le langage du risque. 

L’UNION EUROPÉENNE

Comment les gouvernements conceptualisent-ils et 
concrétisent-ils le risque dans leurs évaluations d’exportations ? 
Sur l’ensemble des régimes nationaux et régionaux de contrôle 
des exportations, la position commune de l’Union Européenne 
sur les exportations d’armes offre l’une des articulations les 
plus claires de la notion de risque.4 Le terme lui-même est 
clairement expliqué en relation à la répression interne et au droit 
international humanitaire (Critère 2), à la paix, la sécurité et la 
stabilité régionales (Critère 4), à la sécurité nationale (Critère 5) 
et au détournement (Critère 7). Selon le critère n°2, par exemple, 
les États membres de l’EU « refusent l’autorisation d’exportation 
s’il existe un risque manifeste » que le transfert proposé « serve 
à la répression interne » ou « à commettre des violations graves 
du droit international humanitaire ».5 Ceci oblige à interpréter et 
juger de ce qui constitue un « risque manifeste » et la possibilité 
qu’un transfert « puisse » être utilisé d’une certaine façon. Ces 
règles européennes communes sont incorporées dans les lois et 
pratiques nationales par les États membres. Les gouvernements 
peuvent être plus restrictifs s’ils le souhaitent, mais il existe un 
plancher commun. Le TCA fonctionne sur la même base. En 
outre, des mécanismes d’harmonisation ou de convergence 
ont été mis en place pour encourager une pratique européenne 
commune, par exemple le mécanisme de notification des refus 
d’autorisation et le guide d’utilisation de la position commune.

Malgré cela, il arrive que les États membres de l’UE ne respectent 
pas les normes énoncées dans la position commune, et on 
remarque des écarts notables dans certains cas spécifiques. Le 
cas de l’Arabie saoudite dans le contexte du conflit au Yémen 
est un bon exemple. Depuis l’ouverture des hostilités en 2015, le 

Royaume-Uni et la France ont augmenté leur transferts d’armes, 
cimentant leur position de principaux fournisseurs européens 
à l’Arabie saoudite. 6 La position du Royaume-Uni a suscité la 
contestation de militants nationaux qui ont engagé une action en 
justice, affirmant que leur gouvernement agit en contravention 
à ses obligations légales.7 Par exemple, les Pays-Bas, qui ont 
institué une présomption de refus contre les transferts à l’Arabie 
saoudite,8 sont l’État membre le plus proche de la résolution du 
Parlement européen de février 2016, qui appelait à un embargo 
sur les transferts d’armes à destination d’Arabie saoudite.9 La 
Suède, quant à elle, n’a délivré aucun permis d’exportation vers 
l’Arabie saoudite depuis le début du conflit en 2015. La Flandre 
(l’une des trois régions de la Belgique) opère selon un consensus 
(qui n’est cependant pas une position de principe explicite) 
selon lequel aucune exportation ne sera autorisée.10 Il semble 
donc peu probable que les États membres s’accordent sur une 
interprétation ou une application pratique du risque.

LES ÉTATS-UNIS

Figurant parmi les exportateurs majeurs, les États-Unis ont 
un système de contrôle national qui mentionne les droits de 
l’homme, le droit international humanitaire et d’autres critères 
du TCA comme des facteurs à considérer dans le processus 
d’octroi de licence, mais on n’y trouve pas le terme de « risque ». 
On y lit plutôt que la « probabilité » de violations des droits 
de l’homme ou d’infractions graves au droit international 
humanitaire sera « prise en compte » dans les décisions 
relatives aux transferts d’armes.11 Et que dans les cas où un 
transfert proposé « indique la possibilité de voir saper la paix et 
la sécurité internationales, d’assister à des violations graves des 
droits de l’homme, y compris des violences sexistes ou dirigées 
contre les femmes et les enfants, et à des infractions graves 
au droit international humanitaire, de permettre des actes de 
terrorisme ou de criminalité transnationale organisée ou suggère 
une utilisation arbitraire », les États-Unis « feront preuve d’une 
retenue unilatérale » au « cas par cas ».12
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13, 14  Ibid. 

15	� Département d’État des États-Unis (2013), « United States signs Arms Trade Treaty on September 25, 2013 », 25 septembre 2013. http://www.state.
gov/t/isn/armstradetreaty/.

16	�Voir l’article 5 du Ministère du commerce chinois (1998), « Regulations of the People’s Republic of China on the Administration of Arms Exports », 1 
janvier 1998. http://english.mofcom.gov.cn/article/lawsdata/chineselaw/200211/20021100053899.shtml. 

17	� Ibid.

18	�China Arms Control and Disarmament Association and Saferworld (2012), « The Evolution of EU and Chinese Arms Export Controls », mars 2012, p. 39. 
http://www.saferworld.org.uk/resources/view-resource/687-the-evolution-of-eu-and-chinese-arms-export-controls. 

19	� S. Denisentsev et K. Makienko (non daté), « The Arms Trade Treaty and Russian Arms Exports: Expectations and Possible Consequences », Genève, 
Institut des Nations unies pour la recherche sur le désarmement, p. 3.  
http://www.unidir.org/files/medias/pdfs/background-paper-the-arms-trade-treat-and-russian-arms-exports-expectations-and-possible-conse-
quences-sergey-denisentsev-and-konstantin-makienko-eng-0-257.pdf.

20	Ibid. 

21	 Ibid., p. 22.

La politique des États-Unis, actualisée en 2014, rejoint le texte 
du TCA. Il y a maintenant des dispositions touchant le droit 
international humanitaire, les violences sexistes et la criminalité 
transnationale organisée, et le droit des droits de l’homme 
y est mentionné de façon spécifique plutôt que le bilan du 
pays destinataire en la matière. Toutefois, si, en apparence, 
la politique américaine est plus proche de l’esprit du Traité, 
l’octroi d’une licence d’exportation ne s’y fonde pas sur le 
risque ou l’évaluation du risque. On n’y trouve aucune directive 
explicite de refuser les transferts d’armes à cause du risque 
qu’ils soient utilisés aux fins négatives mentionnées dans 
l’article 7 du Traité. Plutôt, « toutes les décisions de transfert 
seront guidées par un ensemble de critères », parmi lesquels 
devront figurer les impacts stratégiques et économiques de 
ces décisions.13 Le risque n’est articulé qu’en relation à des 
effets nuisibles potentiels sur les capacités opérationnelles des 
États-Unis, à la possibilité de changements importants dans le 
pays destinataire qui seraient suivis d’utilisations abusives ou de 
transferts indésirables, et au potentiel d’impacts économiques, 
politiques, ou sociaux défavorables dans le pays destinataire.14 
Dans l’ensemble, le cadre réglementaire du Traité, basé sur 
l’évaluation du risque, est plus rigoureux que celui des États-
Unis, qui se considère pourtant comme un modèle d’excellence 
en la matière.15 Toutefois, le problème, rendu évident par les 
disparités de mise en œuvre entre les États membres, réside 
dans les motivations des politiques de transferts d’armes et la 
tension entre la volonté d’exportation et le désir de retenue. 
Nous en discuterons plus loin dans ce chapitre.  

LA RUSSIE ET LA CHINE

Tous les membres de l’UE sont des États Parties au TCA, et les 
États-Unis en sont un signataire, ce qui les contraint à agir d’une 
manière qui ne porte pas atteinte à l’objet et au but du Traité. 
Deux des autres grands exportateurs d’armes du monde, la Russie 
et la Chine, ne sont pas signataires. Si ces deux pays disposent de 
systèmes de contrôle des exportations d’armes, ils s’écartent du 
Traité à deux égards : d’une part, le fond du régime réglementaire 
ne contient aucune disposition concernant les droits de l’homme 
ou le droit international humanitaire et d’autre part, la notion de 
risque n’apparaît pas dans leurs procédures d’octroi de licence. 
La réglementation chinoise repose sur trois principes clé : l’auto-
défense, la paix, la sécurité et la stabilité et la non ingérence.  Les 
dispositions du Traité concernant les obligations internationales 
et les retransferts sont inclues, mais celles concernant les droits 

de l’homme et le droit international humanitaire sont absentes. 
Les critères d’interdiction de transferts aux acteurs non étatiques 
sont encore plus restrictifs que ceux du TCA, sans leur être 
incompatibles. La politique chinoise n’évoque pas le risque : 
ses engagements sont formulés de façon négative et absolue, 
par exemple : « il ne doit pas y avoir de préjudice à la paix, la 
sécurité et la stabilité de la région concernée ou de l’ensemble ».17 
Cependant, les contrôles appliqués « ne précisent pas de 
critères selon lesquels une procédure d’évaluation des risques 
parviendrait à déterminer la pertinence d’un transferts d’armes ».18

La politique russe repose sur des objectifs qui sont aussi au 
nombre de trois : faciliter « dans toute la mesure du possible 
la promotion des produits de défense russes sur le marché 
international », empêcher « tout préjudice à la capacité de 
défense de la Russie » et assurer le respect des engagements 
internationaux.19 Outre ce respect des engagements 
internationaux, le système russe ne se préoccupe pas outre 
mesure des biens communs que sont la paix, la sécurité et la 
stabilité, les principes de base du TCA. Selon une analyse, le 
système russe est un « système rigide et autoritaire, contrôlé de 
près par le pouvoir » et « Rosoboronexport [seul interlocuteur 
étatique en la matière] détient le monopole absolu des 
exportations sur tous les systèmes d’armement complets qui 
relèvent du champ d’application du Traité sur le commerce des 
armes [alors] proposé ».20 Pour la Russie et la Chine, le problème 
central du commerce des armes est l’écoulement d’armes vers 
des acteurs non étatiques. Alors que l’article 7 du Traité traite 
essentiellement des responsabilités des exportateurs (quoiqu’il 
permette à l’importateur de fournir des informations et de faire 
valoir d’éventuelles mesures d’atténuation) et les charge d’évaluer 
le risque d’utilisation abusive par les destinataires, l’argument 
russe est qu’un Traité efficace imposerait aux importateurs 
d’exercer un « meilleur contrôle sur la circulation des armes ».21 
La Russie et la Chine résistent donc au transfert de responsabilité 
vers l’exportateur, pour des raisons de souveraineté autant que 
d’intérêt national. 

Comme le démontre cette brève enquête, les pratiques actuelles 
des principaux exportateurs sont variées. Parmi les critères au 
cœur du TCA, la conformité avec les obligations internationales 
est reconnue par les régimes de tous les exportateurs majeurs, 
tandis que les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire sont mentionnés dans les régimes des États 
occidentaux mais pas dans ceux de la Russie ou de la Chine. Le 
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22	�Traité sur le commerce des armes, Préambule (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

23	�Voir l’Agence américaine de coopération de défense et de sécurité, « Foreign Military Sales ». http://www.dsca.mil/programs/foreign-military-sales-fms. 

24	�Voir le Département d’État des États-Unis, « Third Party Transfers and Foreign Military Sales Teams and Functions ».  
http://www.state.gov/t/pm/rsat/c14021.htm.

25	�A. Fleurant, S. Perlo-Freeman, P. Wezeman et S. Wezeman (2016), « Trends in International Arms Transfers, 2015 », Institut international de recherche sur la 
paix de Stockholm (SIPRI), février 2016, p. 2. https://www.sipri.org/sites/default/files/SIPRIFS1602.pdf.

26	Ibid. 

27	�Comité des affaires étrangères de la Chambre des communes du Royaume-Uni (2013), « Bilateral relations with Saudi Arabia »,  
http://www.publications.parliament.uk/pa/cm201314/cmselect/cmfaff/88/8807.htm, et BAE Systems (non daté), « Our Partners – MODSAP », http://
www.baesystems.com/en/our-company/our-businesses/bae-systems-saudi-arabia/our-partners/modsap.

28	�La Maison-Blanche (2014), « Presidential Policy Directive 27 – United States Conventional Arms Transfer Policy », 15 janvier 2014.  
https://www.whitehouse.gov/the-press-office/2014/01/15/presidential-policy-directive-united-states-conventional-arms-transfer-p. 

29	�Conseil de l’Union européenne (2008), « Position commune 2008/944/PESC du Conseil du 8 décembre 2008 définissant des règles communes régissant 
le contrôle des exportations de technologie et d’équipements militaires ».  
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32008E0944&from=FR

risque n’est articulé comme composante explicite de l’évaluation 
d’exportation que dans le cas des États membres de l’UE, dont 
l’interprétation nationale varie considérablement. Le fait que 
des fournisseurs majeurs, occidentaux ou non, continue leurs 
transferts d’armes à des régimes qui bafouent les droits de 
l’homme et le droit international humanitaire interroge sur les 
motivations des politiques de transferts d’armes en relation avec 
la promotion des exportations. Le TCA est donc nécessaire pour 
harmoniser les systèmes de contrôle des exportations des États 
Parties, et il a pour but d’assurer que ces derniers abordent le 
risque d’une façon plus systématique et plus objective. 

MOTIVATIONS DE LA POLITIQUE DES 
TRANSFERTS D’ARMES

Le préambule du TCA reconnaît que les États ont « des 
intérêts légitimes d’ordre politique, sécuritaire, économique 
et commercial dans le commerce international des armes 
classiques ».22 L’efficacité des mesures réglementaires doit 
donc être comprise dans le contexte plus large des motivations 
de la politique des transferts d’armes, ou la réglementation 
voisine avec la promotion des transferts d’armes comme objectif 
étatique. Il demeure préoccupant que certains États Parties 
ne considèrent la règlementation des transferts d’armes que 
comme un moyen d’encourager un commerce légal et légitime. 
Toutefois, l’objet et le but du Traité chargent les États Parties 
d’instituer des normes internationales communes le plus strictes 
possibles en vue d’éradiquer le commerce illicite des armes 
classiques et de réduire la souffrance humaine. 

L’industrie militaire reçoit l’appui du gouvernement sous des 
formes différentes selon les pays, et l’équilibre entre promotion 
et contrôle des exportations varie. En Occident, dans les 
économies capitalistes libérales comme les États-Unis et les 
pays membres de l’Union Européenne, les entreprises sont 
généralement privées, mais elles ont des liens importants 
avec les États et bénéficient de subventions pour la recherche 
et le développement, la production et l’exportation, ainsi que 
d’un soutien considérable de l’État pour la promotion de leurs 
produits à l’étranger. Pour les États-Unis, le programme de 
ventes militaires à l’étranger est « un outil fondamental de 
la politique étrangère américaine » et fonctionne sur la base 
d’accords entre gouvernements qui sont ensuite exécutés par 

les entreprises.23 Il est complété par un système de ventes 
commerciales directes qui permet aux entreprises de vendre 
des armes à l’étranger sans implication du gouvernement, tout 
en restant soumises aux règlementations et à la supervision 
de ce dernier.24 Au Royaume-Uni, le système d’exportation des 
armes ne dépend pas de négociations entre les gouvernements, 
mais les ventes d’armes à l’Arabie saoudite, qui constituent près 
de la moitié des exportations ces dernières années,25 se font 
sous l’égide du programme de coopération saoudite-britannique 
en matière de défense et du projet SALAM (et qui remplace 
les accords Al Yamamah, en place de 1985 à 200626). Pour ces 
accords de gouvernement à gouvernement, BAE Systems 
agit comme contractant principal au nom du ministère de 
la Défense.27

L’équilibre entre la promotion des exportations et la 
réglementation est différent aux États-Unis et dans les États 
membres de l’Union Européenne : la position commune de 
l’Union Européenne est un instrument de contrôle autonome 
qui précise les restrictions pesant sur les exportations d’armes, 
tandis que la directive d’orientation présidentielle 27 des 
États-Unis inclut aussi bien des critères de promotion que de 
restriction des exportations. Aux États-Unis, les décisions de 
transfert sont « guidées par un ensemble de critères » pour 
maintenir l’« équilibre » entre les transferts légitimes et la 
nécessité de retenue ; les droits de l’homme sont en dixième 
position sur les dix objectifs de la politique.28 La position 
commune de l’Union Européenne, quant à elle, stipule que 
les États membres sont libres d’évaluer l’effet potentiel des 
transferts proposés sur « leurs intérêts en matière de défense 
et de sécurité » et ceux de leurs amis et alliés, mais que cela 
« ne saurait empêcher la prise en compte des critères relatifs 
au respect des droits de l’homme ainsi qu’à la paix, la sécurité 
et la stabilité régionales ».29 Comme nous l’avons vu plus haut, 
il y a d’importantes différences entre les interprétations que 
font les États membres de la position commune de l’Union 
Européenne, mais le contraste avec le système américain est 
digne d’être signalé.

Dans les pays non occidentaux, comme la Russie et la Chine, 
l’industrie militaire est largement placée sous le contrôle de 
l’État. En Russie, le processus de privatisation né de la transition 
post-communiste avait déféré un pouvoir grandissant aux 
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30	�S. Denisentsev et K. Makienko (non daté), « The Arms Trade Treaty and Russian Arms Exports: Expectations and Possible Consequences », Genève, Institut 
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sian-arms-exports-expectations-and-possible-consequences-sergey-denisentsev-and-konstantin-makienko-eng-0-257.pdf. 

31	� China Arms Control and Disarmament Association and Saferworld (2012), « The Evolution of EU and Chinese Arms Export Controls », mars 2012, p. 18.  
http://www.saferworld.org.uk/resources/view-resource/687-the-evolution-of-eu-and-chinese-arms-export-controls. 

32	�Traité sur le commerce des armes, article 7 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) UNTS (ATT) Art 7(4).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

33	�Académie de droit international humanitaire et de droits humains à Genève (2013), « The Arms Trade Treaty (2013) », juin 2013, p. 30.  
http://www.geneva-academy.ch/docs/publications/Arms%20Trade%20Treaty%203%20WEB(2).pdf. 

34	Ibid.

35	Ibid. 

36	�Contrôlez les armes (2015), « Rapport 2015 ATT Monitor », ATT Monitor, 25 août 2015, p. 42. http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/up-
loads/2015/08/Full-Annual-Report.pdf ; Conseil fédéral de Suisse (non daté), « Déclaration interprétative relative au TCA », 
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/38166.pdf. 

37	�Conseil de l’Union européenne (2008), « Position commune 2008/944/PESC du Conseil du 8 décembre 2008 définissant des règles communes régissant le 
contrôle des exportations de technologie et d’équipements militaires ». http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32008E0944.

entreprises individuelles, dont beaucoup avaient été pour un 
temps autorisées à vendre directement à des clients étrangers 
sans l’intervention d’intermédiaires étatiques. Le contrôle des 
transferts d’armes a toutefois été re-centralisé et depuis 2000, 
Rosoboronexport est le seul intermédiaire étatique autorisé à 
opérer des importations et des exportations d’armes.30 En Chine, 
onze sociétés sont autorisées à exporter des armes. Leurs 
exportations sont évaluées et autorisées par l’Administration 
d’État pour la Science, la Technologie et l’Industrie de la Défense 
nationale. Pour les équipements encore en service dans l’Armée 
populaire de libération, le General Armament Department est 
en charge des exportations.31 Dans l’ensemble, la direction 
politique des transferts d’armes par l’État est plus intense que 
dans les États occidentaux, tandis que l’insistance publiquement 
exprimée sur la restriction des transferts est moindre.

LA NOTION DE « RISQUE PRÉPONDÉRANT » DANS LE TCA 

La norme réglementaire internationale commune établie par 
le TCA est basée sur la notion de « risque prépondérant ».32 Ce 
n’est pas un concept établi en droit international. Le Larousse 
définit le terme « prépondérant » de la façon suivante : « Qui 
a une autorité supérieure, un poids moral plus grand dans un 
domaine, une action ».33 Le raisonnement derrière le terme « 
prépondérant » est que « parfois, les effets positifs escomptés 
des transferts d’armes, associés à l’application des mesures 
d’atténuation des risques pertinentes et disponibles, peuvent 
compenser leurs utilisations abusives possibles ».34 Toutefois, 
ceci procède d’une lecture conséquentialiste (selon laquelle 
la fin justifie les moyens) qui fragilise l’insistance sur les 
droits de l’homme exprimée à l’article 7.35 Elle introduit aussi 
potentiellement une tension dans l’évaluation de l’article 7. 

Pour déterminer les diverses façon dont la notion de risque 
prépondérant est communément appréhendée, on peut 
consulter les déclarations interprétatives qui accompagnent 
la ratification par les États Parties. Il n’en émane à ce jour que 
de quelques-uns des États Parties. Celle de la Nouvelle-
Zélande déclare qu’elle interprète la notion comme un « risque 
considérable ». Pour le Liechtenstein et la Suisse, le terme 
signifie que les conséquences négatives ont « plus de chances 
de se produire que de ne pas se produire », même en tenant 

compte de l’effet des mesures d’atténuation des risques.36 
Le guide de l’utilisateur de la position commune de l’Union 
Européenne le plus récent établit un plancher de « risque 
manifeste » pour guider la pratique des États membres.37 Avec le 
temps, davantage de déclarations interprétatives et de réponses 
en termes des politiques adoptées montreront comment les 
États Parties interprètent ce concept de risque prépondérant. 

MISSILE DE L’ARMÉE 
AMÉRICAINE. 
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1	� Les transferts sont définis de la façon suivante dans l’article 2.2 : « l’exportation, l’importation, le transit, le transbordement et le courtage ». Cette 
méthodologie se préoccupe principalement de l’exportation d’armes, de munitions et de pièces et composants selon les définitions des articles 2.1, 3 
et 4. Voir le Traité sur le commerce des armes, article 2 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT) Art 2(2).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

2	� Traité sur le commerce des armes, article 7 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT) Art 7(i).  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

3	� L’ATT Monitor a fourni des lignes directrices aux États Parties pour l’interprétation du traité. Voir Contrôlez les armes (2015), « Rapport 2015 ATT Monitor 
», 25 août 2015, Chapitres 1.1 et 1.2, p. 26–62.  
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf.

4	 Cette pratique pourra à son tour influencer celles des États qui n’appartiennent pas au Traité. 

CHAPITRE 2.2 :  
L’OUTIL D’ÉVALUATION DES RISQUES 
DE L’ATT MONITOR (“RISK WATCH”) 
Ce chapitre présente la méthodologie qui sera appliquée par 
l’ATT Monitor dans son projet d’élaboration d’une base de 
données permettant de recouper les informations pertinentes 
aux critères du Traité sur le commerce des armes (TCA), afin 
d’identifier les contextes préoccupants et de surveiller les 
transferts d’armes qui leur sont destinés. 

L’outil Risk Watch de l’ATT Monitor réunira, pour en faire la 
synthèse, des informations recueillies auprès d’une large 
réserve de sources du domaine public constituées d’experts 
qui surveillent et rendent compte des risques liés à l’utilisation 
abusive d’armes obtenues par transfert. Ces informations 
seront rassemblées dans une base de connaissances 
équilibrée destinée, d’une part, à guider les États Parties dans 
leurs évaluations exhaustives des risques que présentent 
certains transferts d’armes, et d’autre part, à leur permettre, 
ainsi qu’à la société civile, d’examiner leurs pratiques en 
matière d’octroi de licences. 

Nous commencerons par présenter le contexte dans lequel 
nous avons développé notre méthodologie et la logique 
sous-jacente. Ensuite, nous décrirons le processus de 
sélection des contextes préoccupants prioritaires. Enfin, nous 
expliquerons comment l’ATT Monitor procédera à la collecte 
d’éléments probants, puis comment nous tirerons parti de 
ces informations pour fournir des conseils sur le risque de 
conséquences négatives des exportations d’armes vers les 
contextes préoccupants. 

L’équipe de projet de l’ATT Monitor continuera d’organiser 
des consultations pour développer cette méthodologie. Nous 
sollicitons activement tout commentaire ou suggestion visant à 
la perfectionner pour le long terme.

CONTEXTE 

Le TCA établit des règles juridiquement contraignantes dans 
le but d’amener un commerce des armes plus responsable. 
Les articles 6 (Interdictions), 7 (Exportation et évaluation des 
demandes d’exportation) et 11 (Détournement) en particulier 

déterminent les circonstances dans lesquels les transferts 
d’armes ne doivent pas avoir lieu.1 Fidèlement appliqués par 
les États Parties, ces trois articles clé permettraient d’atteindre 
l’Objet et le But du Traité : renforcer la paix et la sécurité et 
réduire la souffrance humaine dans le monde. 

Un État Partie au TCA qui considère une exportation d’armes, 
de munitions ou de pièces et composants doit évaluer 
si l’exportation proposée constituerait une violation des 
interdictions absolues stipulées à l’article 6. Si l’exportation 
n’est pas interdite par l’article 6, l’État Partie doit poursuivre 
ses investigations en procédant à une évaluation exhaustive 
du risque avant de pouvoir décider d’autoriser l’exportation. 
L’article 7 dresse une liste des critères d’évaluation que les 
États Parties doivent considérer. Ils concernent principalement 
le potentiel qu’un transfert d’armes puisse servir à commettre 
une violation grave du droit international humanitaire [article 
7.1b(i)] ou du droit international des droits de l’homme 
[article 7.1b(ii)], un acte de terrorisme [article 7.1b(iii)], un acte 
de criminalité transnationale organisée [article 7.1b(iv)], ou 
des actes graves de violence sexiste et de violence contre 
les femmes et les enfants [article 7.4], ou à en faciliter la 
commission. Les États Parties doivent aussi évaluer le risque de 
détournement des armes exportées [article 11.2]. 

L’article 7.1 du TCA requiert qu’un État Partie qui considère un 
exportation potentielle applique les critères d’évaluation « de 
manière objective et non discriminatoire ».2 L’interprétation 
des critères sera influencée par la pratique collective des 
États Parties. Il est possible que dans les premiers temps, les 
États différent dans leur interprétation des critères, le poids 
qu’ils accordent à chacun, et les preuves qu’ils rassemblent 
pour étayer leurs décisions.3 Cependant, une vision commune 
de ce qui constitue une pratique acceptable aux termes du 
TCA devrait émerger petit à petit.4 L’ATT Monitor s’efforcera 
de soutenir et d’encourager cette évolution à travers une 
recherche factuelle.

L’ATT Monitor développe actuellement une méthodologie 
d’évaluation des risques, Risk Watch, qui permettra de faire la 
synthèse des informations concrètes provenant de sources 
crédibles sur les risques identifiés aux articles 6, 7 et 11 du 
TCA. Cette méthodologie n’a pas pour vocation de répliquer le 
processus exhaustif d’évaluation des transferts que les États 
Parties doivent entreprendre, mais de mettre à leur disposition 
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5	� L’absence d’un contexte donné parmi ceux sélectionnés pour cette étape de hiérarchisation ne doit pas être interprétée comme un commentaire ou un 
jugement sur le risque relatif qu’il représente. L’ATT Monitor devra initialement se concentrer sur une poignée de contextes, mais cela ne signifie pas que 
les contextes qui n’auront pas été retenus sont sans risques, ni même que les risques y sont peu élevés. Les États Parties au TCA ont l’obligation légale de 
se livrer à une évaluation exhaustive des risques pour chaque exportation prospective.

6	� Les embargos multilatéraux sur les armes, comme ceux de l’UE, compteraient aussi parmi les obligations internationales pertinentes aux termes de l’article 
6.2. Voir l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), « Arms Embargoes Database », www.sipri.org/databases/embargoes et le 
Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) 2(016), « Base de données : les embargos sur les armes ».  
http://www.grip.org/fr/node/1612. 

7	� Voir Early Warning Project. http://www.earlywarningproject.com.

8	� Voir le Bureau du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbi-
traires, « Communiqués de presse ». http://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/NewsSearch.aspx?MID=SR_Summ_Executions.

9	� Voir Université d’Uppsala Conflict Data Program (UCDP), http://ucdp.uu.se et Geneva Academy,  
« The War Report », http://www.geneva-academy.ch/policy-studies/research-projects-and-policy-studies/the-war-report-project.

10	�Voir par exemple l’utilisation des mines antipersonnel ou des munitions à fragmentation, Landmine & Cluster Munition Monitor, http://www.the-monitor.org. 

11	� Voir Political Terror Scale, www.politicalterrorscale.org. Political Terror Scale (Échelle de la terreur politique) analyse les rapports d’Amnesty International, de 
Human Rights Watch et du Département d’État des États-Unis. 

12	� Voir Institute for Economics and Peace (2015), « Global Terrorism Index 2015 », novembre 2015.  
http://static.visionofhumanity.org/sites/default/files/2015%20Global%20Terrorism%20Index%20Report_2.pdf.

13	� Voir Conseil de sécurité des Nations Unies (2016), « Rapport du Secrétaire général sur les violences sexuelles liées aux conflits », S/2016/361, 20 avril 2016. 
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2016/361/Rev.1&Lang=F.

14	� Conseil de sécurité de l’ONU (2015), « Résolution 2216 (2015) », S/RES/2216 (2015), 14 avril 2015, http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol-
=S/RES/2216(2015) ;  Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), (2015),« Libye », Dernière mise à jour le 8 mai 2015.  
http://www.grip.org/fr/node/1496. 

15	� Amnesty International (2015), « Yémen : La guerre oubliée », https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2015/09/yemen-the-forgotten-war/.

une source de données en rapport direct avec l’application des 
critères et des obligations du Traité. L’objectif est d’informer 
et de guider les autorités compétentes dans le processus 
d’évaluation élaboré au plan national. Ce travail servira aussi de 
ressource pour la société civile et les autres parties prenantes 
qui souhaiteraient examiner la mise en œuvre du traité. 

ÉTAPE 1 : IDENTIFIER LES CONTEXTES PRÉOCCUPANTS

Pour que Risk Watch soit utile, l’ATT Monitor commencera par 
rassembler des informations détaillées sur un nombre limité 
de contextes (dans l’étape 2). En effet, au vu des ressources 
disponibles, il ne serait guère réaliste de tenter de développer 
immédiatement une base de données exhaustive des risques 
pour tous les contextes pertinents au commerce mondial 
des armes.5 

Un éventail de contextes préoccupants à travers le monde sera 
identifié et sélectionné selon une série de facteurs : 

•	 l’existence d’un conflit armé actif ;

•	 les types d’acteurs armés impliqués ;

•	 le fait que les acteurs impliqués dans l’utilisation abusive des 
armes soient des importateurs d’armes importants ;

•	 les types d’armes classiques qui posent problème. 

L’ATT Monitor donnera la priorité aux contextes où il y a 
motif de s’inquiéter de l’utilisation faite des armes en partant 
des conséquences négatives qu’un processus d’évaluation 
des transferts est censé éviter. Ces premiers contextes 

préoccupants seront sélectionnés après un examen des 
données et des rapports officiels existants axés sur les facteurs 
de risque relatifs aux préoccupations du Traité, notamment 
ceux figurant aux articles 6, 7 et 11 du Traité. On y trouve entre 
autres les points suivants : existence d’un embargo sur les 
armes (article 6.1),6 risque de génocide (article 6.3),7 exécutions 
extrajudiciaires (articles 6.3 et 7.1b(ii)),8 existence d’un conflit 
armé (article 7.1b(i)),9 emploi d’armes interdites (article 7.2(i)),10 
violations des droits de l’homme (article 7.2(ii)),11 menace de 
terrorisme (article 7.2(iii)),12 viol et autres violences sexuelles [en 
relation avec les violences sexistes et les actes de violence 
contre les femmes et les enfants] (article 7.1b(ii) et 7.4).13

Cette approche reconnaît la complexité inhérente aux 
nombreux contextes dans lesquels il est fait une utilisation 
abusive des armes, qui concernent souvent des acteurs 
multiples et avec différents risques associés. Dans le cas du 
Yémen, par exemple, l’outil Risk Watch examinerait les risques 
des transferts aux groupes suivants : unités des forces armées 
yéménites, houthis et milices affiliées (actuellement soumis à 
un embargo sur les armes imposé par le Conseil de sécurité 
des Nations Unies et l’Union Européenne),14 groupes armés 
anti-houthis, et forces armées des pays de la coalition saoudite 
qui mène une intervention militaire dans le pays.15 Donner la 
priorité aux principaux contextes préoccupants émergents et 
persistants permettra à l’ATT Monitor d’analyser en détail (dans 
l’étape 2) les comportements d’acteurs spécifiques, et les types 
d’armes spécifiques impliqués dans les actes observés. Le 
champ des contextes couverts peut s’élargir avec le temps, 
fruit d’une expérience approfondie et de ressources accrues.

RAPPORT 2016 ATT MONITOR 53CHAPITRE 2.2 :  L’OUTIL D’ÉVALUATION DES 
RISQUES DE L’ATT MONITOR (“RISK WATCH”) 



16	� Pour la chronologie des évènements au Yémen, voir le Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies (2015). « Situation des droits de l’homme au Yémen ». 7 
septembre 2015, p. 3–5. http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session30/Documents/A.HRC.30.1_F.docx .

17	� Les pays de la coalition son l’Arabie saoudite, le Bahreïn, l’Egypte, les Émirats arabes unis, la Jordanie, le Koweït, le Maroc, le Qatar et le Soudan. En outre, d’autres 
pays ont fourni de l’assistance technique ou matérielle, ou se sont engagés à fournir des troupes pour soutenir les activités de la coalition. Voir Ibid., p. 5. 

18	� Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (2016). « Humanitarian Bulletin: Yemen ». 4 avril 2016, p. 2.  
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Yemen%20HB%20Issue%2010%20Issued%20on%2004%20April%202016%20Eng.pdf .

19	� Voir par exemple : Amnesty International (2015). « ‘Nowhere Safe for Civilians’: Airstrikes and Ground Attacks in Yemen ». 18 août 2015.  
https://www.amnesty.org/en/documents/mde31/2291/2015/en/ ; Human Rights Watch (2015). « What Military Target Was in My Brother’s House?: Unlawful Co-
alition Airstrikes in Yemen ». 26 novembre 2015. https://www.hrw.org/node/283702 ; Conseil de Droits de l’Homme des Nations Unies (2015). « Situation des droits 
de l’homme au Yémen ». 7 septembre 2015, p. 3–5. http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session30/Documents/A.HRC.30.1_F.docx . 

20	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2015). « La situation au Moyen-Orient ». S/PV.7596, 22 décembre 2015.  
http://www.un.org/fr/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/PV.7596 .

21	� Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Rapport final du Groupe d’experts sur le Yémen créé en application de la résolution 2140 (2014)  
du Conseil de sécurité ». S/2016/73, 22 janvier 2016. http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2016/73 .

22	 Ibid.

23	�Human Rights Watch (2016). « Yémen : Recours par l’Arabie saoudite à des armes à sous-munitions de fabrication américaine » 6 mai 2016.  
https://www.hrw.org/fr/news/2016/05/06/yemen-recours-par-larabie-saoudite-des-armes-sous-munitions-de-fabrication .

24	�Voir, par exemple, « Deutsche Gewehre im Jemen: Bundesregierung verlangt Aufklärung von Saudi-Arabien ». Spiegel Online, 20 juin 2015.  
http://www.spiegel.de/politik/deutschland/saudi-arabien-bundesregierung-fordert-aufklaerung-ueber-deutsche-waffen-a-1039710.html .

25	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). «Rapport final du Groupe d’experts sur le Yémen créé en application de la résolution 2140 (2014)  
du Conseil de sécurité ». S/2016/73, 22 janvier 2016. http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2016/73 .

26	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2015). « Résolution 2215 (2015) ». S/RES/2216 (2015), 14 avril 2015,  
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N15/103/73/PDF/N1510373.pdf?OpenElement ; Groupe de recherche et  
d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) (2015). « Libye ». Mis à jour le 8 mai 2015. http://www.grip.org/fr/node/1496 .

27	�Contrôlez les armes (2016). « Deux poids, deux mesures : Comment la vente d’armes en Arabie saoudite  
provoque des souffrances humaines au Yémen ». ATT Monitor, étude de cas no. 2, 26 février 2016, p. 3.  
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/casestudytexto/ATT_FRENCH_South%20Sudan%20Case%20Study.pdf

ENCADRÉ N°1 : PROFIL DE RISQUE DU YÉMEN

Aperçu : Le Yémen est en état de conflit armé depuis que des 
forces affiliées au mouvement Houthi ont lancé une offensive 
qui à déclenché la chute du gouvernement reconnu par la 
communauté internationale en janvier 2015. Le 26 mars 2015, 
une coalition de neuf pays menée par l’Arabie saoudite a 
entamé une campagne de bombardements aériens dans le 
but de restaurer le gouvernement. Malgré plusieurs tentatives 
de cessez-le-feu, le conflit persiste. Au 4 avril 2016, au moins 6 
408 personnes avaient été tuées et 36 547 blessées.18

Les risques en bref : Les violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme sont très répandues 
et pratiquées par toutes les parties au conflit. Le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a 
déclaré en décembre 2015 que, même si toutes les parties 
se sont rendues coupables de bombardements en zone 
peuplée et de destruction de l’infrastructure civile, une part 
démesurée revient aux frappes aériennes de la coalition.

En janvier 2016, un rapport préparé pour le Groupe d’experts 
sur le Yémen du Conseil de sécurité des Nations Unies a 
identifié 119 sorties aériennes par la coalition liées à des 
violations du droit international humanitaire. Les raids ont 
visé des civils ou des biens de caractère civil, notamment 
des quartiers résidentiels, des marchés, des installations 
médicales, des écoles, des mosquées, des usines, des 
entrepôts d’aliments, et des rassemblements comme les 
mariages. Les forces de la coalition auraient utilisé des 
armes à sous-munitions, un type d’arme de nature à frapper 
sans discrimination qui a été interdit par 119 pays selon la 
législation internationale. 

On a signalé le détournement d’armes légères vers des 
acteurs non étatiques non autorisés. Des armes qui avaient 
été fournies par la coalition aux forces militaires alliées sur 
le terrain ont été vues entre les mains des Houthis ainsi que 
de groupes radicaux comme l’Emirate of Protectors of the 
Creed (l’émirat des protecteurs de la foi).25  

Bilan des transferts : Le Conseil de sécurité des Nations 
Unies et l’Union Européenne ont imposé des embargos sur 
les armes contre les forces houthis et leurs alliés au Yémen. 
Il n’y a pas de preuves officielles que les États Parties au TCA 
fournissent des armes aux Houthis ou à leurs alliés. 

En revanche, au moins 11 États Parties et signataires du Traité 
ont fourni des équipements militaires à l’Arabie saoudite 
en 2015. Certains ont délivré des permis et effectué des 
ventes d’une valeur de plus de 4,9 milliards USD, d’après 
une étude de cas de l’ATT Monitor. Ceci montre clairement 
que certains États Parties échouent à se conformer à leurs 
obligations légales et à respecter les objectifs de réduction 
des souffrances humaines du Traité. 

Risque que des bombes aériennes, des avions ou 
des pièces et composants utilisés pour soutenir une 
intervention militaire aérienne soient impliqués dans des 
violations du droit international humanitaire ou des droits 
de l’homme [articles 7.1b(i) et 7.1b(ii)].

Risque que des armes et équipements militaires, 
particulièrement des armes légères, soient détournés 
vers des utilisateurs autres que leurs destinataires, en 
infraction à l’article 11 du Traité.
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28	� Nations Unies (2014), « Cadre d’analyse des atrocités criminelles : outil de prévention », Nations Unies, 2014, p. 5,  
http://www.un.org/fr/preventgenocide/adviser/pdf/Genocide%20Framework%20of%20Analysis.pdf. 

29	� Pour plus d’information, voir le Secrétariat de Contrôlez les armes (2015), « Rapport 2015 ATT Monitor », ATT Monitor, 25 août 2015, Chapitre 1.2, p. 45. 
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf.

30	�Ibid., Chapitre 1.1, p 31-33. Voir aussi Amnesty International (2015),« Appliquer le Traité sur le commerce des armes pour garantir la protection des droits humains », 1 
février 2015, https://www.amnesty.org/fr/documents/act30/0003/2015/fr/ ; Académie de droit international humanitaire et de droits humains à Genève (2014), « What 
amounts to ‘a serious violation of international human rights law’? », août 2014, http://www.geneva-academy.ch/docs/publications/Briefings%20and%20In%20breifs/
Briefing%206%20What%20is%20a%20serious%20violation%20of%20human%20rights%20law_Academy%20Briefing%20No%206.pdf.

31	� Voir le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) (2012), « What are ‘serious violations of international human rights law’? Note explicative ».  
https://www.icrc.org/eng/assets/files/2012/att-what-are-serious-violations-of-ihl-icrc.pdf.

32	� Voir CICR, « Droit international humanitaire coutumier, Règle 9 : La définition des biens de caractère civil », consulté le 30 juin 2016  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf. 

33	� « Droit international humanitaire coutumier, Règle 38 : Les attaques contre les biens culturels », consulté le 30 juin 2016  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf. 

34	� Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), article 13 (adopté le 16 décembre 1966, entré en vigueur le 3 janvier 1976)_UNTS_(PID-
ESC) http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx.

35	� Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays (1998), E/CN.4/1998/53/Add.2, 
http://www.unhcr.org/fr/protection/idps/4b163f436/principes-directeurs-relatifs-deplacement-personnes-linterieur-propre-pays.html?query=E/CN.4/1998/53/Add.2. 

36	�Les personnels médicaux et les personnes blessées ou malades sont protégés contre les violences par l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques (PIDCP) ; le droit à la santé, qui comprend l’obligation fondamentale indérogeable de garantir l’accès aux biens, services et installations sanitaires, est consacré 
par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC). Voir K.H.A. Footer et L.S. Rubenstein (2013), « La santé dans les conflits armés : une 
approche sous l’angle des droits de l’homme », « Revue internationale de la Croix-Rouge : Violences contre les soins de santé », Volume 95, numéro 889, printemps 2013. 
https://www.icrc.org/fr/revue-internationale/article/la-sante-dans-les-conflits-armes-une-approche-sous-langle-des-droits-de. 

37	� Voir la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, (adoptée le 20 décembre 2006, entrée en vigueur le 23 
décembre 2010) http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionCED.aspx.

38	� Voir la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), (1948), article 9, http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html et le Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), article 9.1, (adopté le 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976)_UNTS_(ICCPR)_Art 9(1)  
http://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx. 

ÉTAPE 2 : CONSTITUER UNE BANQUE D’INFORMATIONS

Pour être efficace, une évaluation des risques doit « collecter 
systématiquement des informations exactes et fiables ».28 Les 
gouvernements doivent consulter un grand nombre de sources 
pour permettre une appréciation exhaustive des risques immédiats 
et à long terme associés à une exportation proposée. Ils doivent se 
reporter aux informations fournies par les Nations Unies, ainsi que 
d’autres gouvernements, des organisations non gouvernementales 
(ONG), les médias et des instituts de recherche spécialisés.29

Risk Watch permettra à l’ATT Monitor de soutenir les efforts des 
États Parties pour s’acquitter de cette responsabilité imposée par 
le Traité. L’ATT Monitor pourra procéder à une collecte approfondie 
d’éléments probants pour un nombre limité de contextes 
préoccupants (comme identifié à l’Étape 1). Risk Watch réunira, 
pour en faire la synthèse, des informations collectées auprès d’une 
large réserve de sources du domaine public constituées d’experts 
qui surveillent et rendent compte des risques liés au TCA dus à 
l’utilisation abusive des armes. En procédant ainsi, l’ATT Monitor 
aidera à diffuser des informations dignes de foi. 

INDICATEURS

Des éléments probants concernant les différents risques 
spécifiés par le TCA seront réunis. Les types d’action énumérés 
ci-dessous serviront d’indicateurs pour la collecte de preuves. Il 
s’agit d’actions impliquant souvent des armes et qui constituent 
des violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, ou d’actes soumis aux 
interdictions de l’article 6.3 du Traité. L’ATT Monitor organisera 
des consultations auprès d’experts des gouvernements et de la 
société civile pour développer les indicateurs et consigner les 

éléments de preuve indiquant la présence de risques aux termes 
des articles 7.1b(iii) sur les actes de terrorisme, 7.1b(iv) sur les 
actes de criminalité transnationale organisée, 7.4 sur les violences 
sexistes et les actes de violence contre les femmes et les enfants, 
et 11 sur le détournement. 

Le TCA ne définit pas la notion de « violation grave » du droit 
international des droits de l’homme. On ne trouve pas non plus 
dans cette législation de définition officielle de ce qui constitue 
une violation grave.30 Le commerce international des armes 
classiques peut affecter une grande variété de droits de l’homme 
internationalement reconnus, mais les indicateurs sélectionnés 
pour cette méthodologie seront ceux qui sont le plus intimement 
liés à l’utilisation et à la disponibilité des armes. Les actes qui 
constituent des violations graves du droit international humanitaire 
sont plus clairement définis.31 Toutefois, le droit international 
humanitaire ne s’applique que dans le cas de conflits armés, alors 
que les dispositions essentielles du droit international des droits 
de l’homme s’appliquent aussi bien lorsqu’il y a conflit armé qu’en 
son absence. Les indicateurs ci-dessous ont été développés en 
collaboration avec des experts dans les deux législations :

•	 les attaques contre les biens de caractère civil lors d’un 
conflit armé ;32  

•	 les attaques contre les biens culturels ;33  

•	 les attaques contre les établissements d’enseignement et 
les étudiants ;34

•	 les attaques contre les camps de personnes déplacées ;35

•	 les attaques sur les installations et les personnels médicaux ;36

•	 les disparitions forcées37 ou les arrestations arbitraires ;38
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39	� Voir les Principes de base sur le recours à la force et l’utilisation des armes à feu par les responsables de l’application des lois, 1990, principes 12–14,  
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/UseOfForceAndFirearms.aspx.

40	�Voir le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), article 6, (adopté le 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976)_UNTS_(ICCPR)_Art 
6 http://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx. La Résolution 35/172 de la troisième commission de l’Assemblée générale des Nation Unies sur 
les Exécutions arbitraires ou sommaires exhortait les États à « respecter, en tant que critère minimal, le contenu des dispositions des articles 6, 14 et 15 » du PIDCP. 
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/35/172. 

41	� Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), articles 6.1, 12.1 et 17 (adopté le 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976)_UNTS_(IC-
CPR)_Art 6, 12, 17 et Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), article 6.1, 11 et 12 (adopté le 16 décembre 1966, entré en 
vigueur le 3 janvier 1976)_UNTS_(PIDESC) Art 6, 11, 12. http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx. 

42	� CICR, « Droit international humanitaire coutumier, Règle 12 : La définition des attaques sans discrimination », consulté le 30 juin 2016.  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf. 

43	� CICR, « Droit international humanitaire coutumier, Règle 93 : Le viol et les autres formes de violence sexuelle », consulté le 30 juin 2016.  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf. Voir aussi Amnesty International (2011), « Rape and Sexual Violence: Human Rights Law and 
Standards in the International Criminal Cout », 1 mars 2011. https://www.amnesty.org/en/documents/IOR53/001/2011/en.

44	� CICR, « Droit international humanitaire coutumier, Règle 89 : Atteintes à la vie », consulté le 30 juin 2016,  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf ; et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), article 6, (adopté le 16 
décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976)_UNTS_(ICCPR)_Art 6. http://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx.  

45	� Article 3 commun de la Convention de Genève (III) relative au traitement des prisonniers de guerre, (12 août 1949), 6 U.S.T. 3516, T.I.A.S. 3365, 75 U.N.T.S. 287 et 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale, (adopté le 17 juillet 1998, entré en vigueur le 1 juillet 2002, dernier amendement en 2010) 2187 UNTS 90, article 8. 

46	�CICR, « Droit international humanitaire coutumier, Règle 52 : Le pillage », consulté le 30 juin 2016.  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf. 

47	� Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, (adoptée le 20 novembre 1989, entrée en vigueur le 2 septembre 1990) 1577 UNTS 3, article 38 ; et 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale, (adopté le 17 juillet 1998, entré en vigueur le 1 juillet 2002, dernier amendement en 2010) 2187 UNTS 90, article 8. 

48	�Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (adoptée le 10 décembre 1984, entrée en vigueur le 16 juin 1987) 165 
UNTS 85 et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), article 7, (adopté le 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976)_UNTS_(IC-
CPR)_Art 7.

49	�Article 147 de la Convention de Genève (IV) relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre,(12 août 1949), 6 U.S.T. 3516, T.I.A.S. 3365, 75 U.N.T.S. 
287 et les articles 11 et 85 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internation-
aux (Protocole I) (8 juin 1977), 1125 U.N.T.S 3.

50	�Article 3 commun de la Convention de Genève (III) relative au traitement des prisonniers de guerre, (12 août 1949), 6 U.S.T. 3516, T.I.A.S. 3365, 75 U.N.T.S. 287 et 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale, (adopté le 17 juillet 1998, entré en vigueur le 1 juillet 2002, dernier amendement en 2010) 2187 UNTS 90, article 8. 

51	� CICR, « Droit international humanitaire coutumier, Règle 71 : Les armes de nature à frapper sans discrimination », consulté le 30 juin 2016.  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf. 

52	� Bien que tous les crimes de guerre constituent des violations graves du droit international humanitaire, le critère préliminaire pour déterminer le risque d’une viola-
tion grave du droit international humanitaire est plus large dans l’article 7.1b(i) que dans l’article 6.3. Outre le fait que l’article 7.1b(i) se préoccupe des circonstances 
où la commission d’une violation est seulement facilitée, il se satisfait de la possibilité que les règles primaires qui sous-tendent le droit international humanitaire 
soient violées, et ne recherche ni démonstration de l’intention, ni manifestation de mens rea. Pour plus d’information, voir P. Sands, A. Clapham et B. Ni Ghrálaigh 
(2015), « Legal Opinion: The Lawfulness of the Authorisation by the United Kingdom of Weapons and Related Items for Export to Saudi Arabia in the context of 
Saudi Arabia’s Military Intervention in Yémen » (Avis juridique : Légalité de l’autorisation par le Royaume-Uni de l’exportation d’armes et d’articles connexes vers 
l’Arabie saoudite dans le contexte de l’intervention militaire de l’Arabie saoudite au Yémen), Londres, Matrix Chambers, 11 décembre 2015, § 5.41, p. 52.  
http://controlarms.org/en/wp-content/uploads/sites/2/2015/12/Legal-Opinion-on-Arms-Exports-to-Saudi-Arabia.pdf.

•	 le recours excessif à la force pendant les manifestations 
pacifiques ;39

•	 les exécutions extrajudiciaires et sommaires  ;40

•	 les déplacements forcés ;41

•	 les attaques sans discrimination dans les situations de conflit 
armé ;42

•	 les violences sexistes ;43

•	 tuer un civil ;44

•	 tuer un combattant blessé, malade ou en train de se rendre ;45

•	 le pillage en situation de conflit armé ;46

•	 le recrutement d’enfants dans les forces ou les groupes 
armés ;47

•	 la torture et les traitements inhumains ;48

•	 tuer illégalement ou maltraiter des civils en territoire occupé 
pendant un conflit armé ;49

•	 tuer illégalement ou maltraiter des prisonniers pendant un 
conflit armé ;50

•	 emploi d’armes de nature à frapper sans discrimination.51

Pendant la collecte de preuves, l’ATT Monitor s’intéressera 
principalement aux rapports dignes de foi provenant 
d’organismes d’experts et signalant des actions susceptibles de 
constituer des violations graves. L’ATT Monitor ne se prononcera 
pas sur les questions juridiques à ce stade (en d’autres termes, 
il ne déterminera pas si un acte donné constitue un crime de 
guerre, par exemple, et tombe sous le coup des interdictions 
énoncées dans l’article 6.3, ou s’il s’agit d’une violation grave du 
droit international humanitaire, auquel cas l’article 7.1b(i) s’applique 
également).52 En revanche, il citera les opinions des organismes 
d’experts sur ces questions de façon à contribuer à former le 
jugement des États Parties et autres intéressés sur la base de 
l’information disponible. Le rôle de l’ATT Monitor sera de faire 
la synthèse de ces rapports et de les rendre accessibles aux 
gouvernements pour soutenir leurs processus d’enquête. 
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53	�Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (2016). « About OCHA CAR ».  
http://www.unocha.org/car/about-ocha-car/about-ocha-car ; et le Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Rapport du Secrétaire général sur 
la situation en République centrafricaine ». S/2016/305, 1 avril 2016 http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/2016/305 .

54	Ibid.

55	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Résolution 2262 (2016) ». S/RES/2262 (2016), 27 janvier 2016.  
http://www.un.org/fr/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/2262(2016) .

56	�Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la question des Violences Sexuelles en Conflit (2015).  
« République centrafricaine ». S/2015/103, http://www.un.org/sexualviolenceinconflict/fr/pays/republique-centrafricaine/ .

57	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Résolution 2262 (2016) ». S/RES/2262 (2016), 27 janvier 2016.  
http://www.un.org/fr/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/2262(2016) . 

58	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2015). « Rapport final du Groupe d’experts sur la République centrafricaine reconduit  
dans son mandat par la résolution 2196 (2015) du Conseil de sécurité ». S/2015/936*, 21 décembre 2015, p. 13.  
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N15/355/20/pdf/N1535520.pdf?OpenElement .

59	Ibid.

ENCADRÉ N°2 : PROFIL DE RISQUE DE LA 
RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Aperçu : Comme le rappelle l’étude de cas « Les armes en 
République centrafricaine » évoquée au chapitre 1.1, des 
milliers de personnes ont été tuées entre 2013 et 2015 lors 
de conflits religieux qui ont laissé le pays en pleine crise 
humanitaire. Des groupes armés violents opèrent encore sur 
le territoire, et le contexte demeure instable et imprévisible.53  

Les risques en bref : Les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies signalent que des violations des droits de 
l’homme continuent de se produire dans le pays, notamment 
des meurtres, tortures et violences sexuelles.54 Bien qu’un 
accord de paix ait été signé en juillet 2014, la violence 
continue. On a assisté en septembre 2015 à une escalade 
du conflit qui a provoqué des violations supplémentaires du 
droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme.55 Selon les rapports, toutes les parties au 
conflit se sont rendues coupables d’actes graves de violence 
sexiste, notamment des viols et des humiliations.56 Le Conseil 
de sécurité des Nations Unies a fait part de son inquiétude 
face à la criminalité transnationale organisée à laquelle se 
livrent des groupes armés, qui se traduit par le trafic d’armes, 
l’exploitation des ressources naturelles et le recours à des 
mercenaires. Il a insisté sur le fait que la situation « crée 
un climat favorable à la criminalité transnationale » qui 
pourrait s’aggraver.57

Bilan des transferts : Le Conseil de sécurité a ordonné un 
embargo sur les armes, en vigueur depuis le 5 décembre 
2013. Toutes les exportations d’armes et d’équipements 
militaires connexes sont interdites, excepté celles destinées 
aux forces nationales de sécurité sur approbation préalable 
du Comité de sanctions. Toutefois, le Groupe d’experts sur 
la République centrafricaine des Nations Unies estime que 
la circulation d’armes « reste importante, ce qui continue à 
alimenter le conflit ».58 Un grand nombre d’armes légères et 
de petit calibre sont accessibles au groupes armés du pays, 
qui se fournissent principalement par détournement d’armes 
résultant de la gestion déficiente des stocks. On constate 
aussi un commerce d’armes transfrontalier illicite avec les 
pays voisins, notamment le Cameroun. .59

Risque que les armes transférées aux forces de sécurité 
de la République centrafricaine soient détournées vers des 
utilisateurs finals non autorisés, en contravention à l’article 
11 du Traité. 

Risque que les armes détournées vers des utilisateurs non 
autorisés puissent être impliquées dans des violations 
graves du droit international des droits de l’homme 
[article 7.1b(ii)], des activités procédant de la criminalité 
transnationale organisée [article 7.1b(iv)] et des actes 
graves de violences sexistes [article 7.4]. 
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60	�Mission d’assistance des Nations unies en Afghanistan (MANUA), « Reports on the protection of civilians ».  
https://unama.unmissions.org/protection-of-civilians-reports.  

SOURCES

Comme il n’existe pas d’organisation unique qui surveille et émette 
des rapports sur tous les risques évoqués dans le TCA, ATT Risk 
Watch puisera dans une grand choix de sources pour collecter ses 
informations. Le tableau ci-dessous présente une liste indicative 
des sources crédibles auxquelles l’ATT Monitor a la possibilité de 
s’adresser à ce stade.

Cette liste ne peut en aucun cas être considérée comme 
exhaustive, mais elle illustre bien le large éventail de sources 
expertes produisant des données dignes de foi qui informeront la 
méthodologie de l’ATT Monitor.

Outre les sources qui émettent des rapports sur l’ensemble des 
pays, Risk Watch tiendra compte des preuves rassemblées par 
les mécanismes de notification spécialisés dotés de mandats 
géographiques limités. Par exemple, la Mission d’assistance des 
Nations unies en Afghanistan (MANUA) produit des rapports 

annuels sur la situation de la protection civile dans ce pays.60 Ces 
rapports détaillent les utilisations abusives d’armes en incluant 
leurs auteurs. Ils forment donc une source d’une grande valeur 
pour l’ATT Monitor. Malheureusement, l’ONU ne dispose pas 
de missions nationales dans tous les contextes préoccupants 
potentiels, et aucune autre mission ne produit d’analyse de 
l’utilisation des armes aussi détaillée. De la même façon, la plupart 
des organisations de la société civile se préoccupent avant tout des 
menaces qui pèsent sur les civils, du respect des droits de l’homme 
et de la prévalence de la violence armée dans un contexte donné. 

Les sources varient grandement dans leur degré de précision. La 
banque d’informations de l’ATT Monitor est conçue dans un esprit 
de flexibilité qui lui permettra d’incorporer des rapports de sources 
qui font état de situation préoccupantes de façon générale (par 
ex. : les rapports émis par l’ONU et le CICR qui n’identifient pas les 
auteurs des actes mais font néanmoins autorité en la matière), et 
des rapports qui détaillent avec précision les incidents et l’identité 
des acteurs (par ex. : les rapports de Human Rights Watch).

Type de source Exemples 

Organisation des Nations Unies •	�� Comités de sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies 

•	�� Opérations de maintien de la paix et missions politiques des Nations Unies 

•	�� Organes conventionnels de l’ONU (par ex. : Comité contre la torture, Comité des droits de l’enfant)

•	�� Mécanisme de surveillance et de communication de l’information du Conseil de sécurité des Nations 
Unies sur les violations graves contre les enfants dans les conflits armes.

Organismes internationaux de défense 
des droits de l’homme 

•	�� Missions exploratoires et commissions d’enquête du Conseil des droits de l’homme 

•	�� Rapport annuel de l’Union Européenne sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde

•	�� Documentation nationale relatives à l’Examen périodique universel, y compris les rapports nationaux 
produits par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU

Organismes juridiques internationaux •	�� Cour pénale internationale et tribunaux spéciaux

•	�� Cour de justice internationale

•	�� Cours de justice régionales, par exemple la Cour interaméricaine des droits de l’homme 

Organisations régionales •	�� Union Européenne

•	�� Union Africaine

•	�� Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)

Organismes humanitaires •	�� Comité international de la Croix-Rouge (CICR)

•	�� Médecins Sans Frontières (MSF)

ONG •	�� Rapports annuels et enquêtes de terrain d’Amnesty International

•	�� Rapports mondiaux et enquêtes de terrain de Human Rights Watch

•	�� Landmine and Cluster Munition Monitor

Cellules de réflexion •	�� International Crisis Group (CrisisWatch et rapports spéciaux)

•	�� Small Arms Survey

•	�� Transparency International 

Sources universitaires •	�� International Human Rights Clinic de Harvard Law School

•	�� Armed Conflict Location & Event Data Project, Université du Sussex
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61	�Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies (2016). « Rapport de la Commission d’enquête internationale indépendante sur la République arabe 
syrienne ». A/HRC/31/68, 11 février 2016. http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/CoISyria/A-HRC-31-68.pdf .

La figure 1 ci-dessous représente un modèle des banques 
d’informations qui seront développées pour chacun des 
contextes sélectionnés. Elle est illustrée d’un rapport récent 
de la Commission d’enquête internationale indépendante sur 
la Syrie..61

Risk Watch fera le lien entre les crimes, violations ou abus 
impliquant des armes démontrés, et des acteurs spécifiques quand 
ceux-ci sont clairement désignés par la source, afin d’établir un 
profil de risque des destinataires potentiels de transferts d’armes. 
Les données cataloguées seront groupées par source et, si 
possible, par acteur responsable afin d’axer l’analyse sur les actions 
spécifiques du destinataire potentiel d’un transfert d’armes. Si 
les acteurs spécifiques ne sont pas connus, ou pas identifiés, les 
données fournies seront indicatives du contexte concerné. 

Les États Parties sont tenus d’évaluer les risques relatifs à 
l’utilisation d’armes pour faciliter, autant que pour commettre, 
des violations graves du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, des actes de terreur, des 
activités de criminalité transnationale organisée et des violences 
sexistes. Dans cette optique, Risk Watch rassemblera les preuves 
de facilitation lorsque le lien potentiel de cause à effet sera rattaché 
au transfert d’armes, par exemple, l’utilisation de véhicules blindés 
de combat qui n’auraient pas directement servi à une violation 
grave du droit international des droits de l’homme, mais qui auraient 
transporté une unité militaire et lui aurait permis de procéder à 
ladite violation. Il ne sera pas toujours possible de démontrer une 
cause directe par recours aux documents ouverts au public, mais 
l’ATT Monitor détaillera les éléments probants par type d’arme 
lorsque l’information sera disponible. 

FIGURE 1 : TABLEAU DE COLLECTE D’INFORMATION SUR LE RISQUE

Légende Description Exemple

ID Code unique à chaque rapport 1

Source Source citée : les preuves récoltées dans un 
contexte donné seront répertoriées par source.

Rapport de la Commission d'enquête internationale indépendante sur 
la Syrie (version préliminaire révisée)

Organisme Autorité/organisation Conseil des droits de l'homme de l'ONU

Date de la source La date de publication de la source, et non la date 
de la violation ou de l'incident signalé

11 février 2016

Référence de la 
source

Lien vers l'URL publique du rapport ou de la source 
en ligne. Toutes les informations rassemblées par 
l'ATT Monitor seront ouvertes au public

www.ohchr.org/Documents/HRBodies*HRCouncil/CoISyria/A-
HRC-31-68.pdf 

Contexte Nom du pays ou du territoire ou les incidents 
signalés ont eu lieu

Syrie

Acteur(s) Renseignements aussi précis que possible sur les 
utilisateurs des armes. Pour chaque source, tous les 
détails relatés seront groupés selon l’acteur armé. 

Forces aériennes du gouvernement syrien

Indicateur(s) Tous les indicateurs applicables répertoriés dans la 
liste reproduite ci-dessus dans le texte 

Attaque contre des établissements d'enseignement et des étudiants ; 
tuer des civils

Détails clé Champ à structure libre destiné à la saisie de 
données reprenant les détails de la source. Les 
détails clé peuvent comprendre : 
•  �Détails sur les victimes/leur emplacement/les 

dommages (si connus) 
•  �Date et heure
•  �Déclarations importantes de la source sur les 

comportements observés

« Les forces aériennes du gouvernement ont par deux fois bombardé 
une école de filles à Douma le 13 décembre. La deuxième attaque a 
frappé l'école pendant l'évacuation, alors que les premiers secours 
étaient à l'œuvre ; 19 civils ont été tués, dont la directrice de l'école 
et 15 élèves. Il n'y avait pas d'objectifs militaires à proximité. » Un 
exemple des «  attaques incessantes, intentionnelles et aveugles 
lancées par les parties au conflit contre des écoles ».

Type d'arme Catégorie(s) du TCA à laquelle appartiennent les 
armes impliquées, le cas échéant

Avion/Hélicoptère de combat

Précisons sur les 
armes

Lorsqu'elle est disponible, information spécifique 
sur les armes impliquées

Non disponible
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62	�Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies (2015). « Report of the Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights on the human 
rights situation in Iraq in the light of abuses committed by the so-called Islamic State in Iraq and the Levant and associated groups ». A/HRC/28/18, 27 
mars 2015, alinéas 4–5, 13–15. www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/a_hrc_28_18.pdf .

63	�Voir le Département de la Défense des États-Unis. « Operation Inherent resolve: Targeted Operations against ISIL Terrorists ».  
http://www.defense.gov/News/Special-Reports/0814_Inherent-Resolve .

64	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Deuxième rapport du Secrétaire général présenté en application du paragraphe 7 de la résolution 2233 
(2015) ». S/2016/77, 26 janvier 2016, p. 9–12. http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/2016/77 .

65	�Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies (2015). « Report of the Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights on the human 
rights situation in Iraq in the light of abuses committed by the so-called Islamic State in Iraq and the Levant and associated groups ». A/HRC/28/18, 27 
mars 2015, p. 5-14. http://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/a_hrc_28_18.pdf . 

66	�Cour pénale internationale (2015). « Statement of the Prosecutor of the International Criminal Court, Fatou Bensouda, on the alleged crimes committed by 
ISIS ». 8 avril 2015. https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=otp-stat-08-04-2015-1 .

67	�Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies (2015). « Report of the Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights on the human 
rights situation in Iraq in the light of abuses committed by the so-called Islamic State in Iraq and the Levant and associated groups ». A/HRC/28/18, 27 
mars 2015, p. 12. http://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/a_hrc_28_18.pdf . Voir aussi Human 
Rights Watch (2016). « World Report 2016 – Iraq: Events of 2015 ». https://www.hrw.org/world-report/2016/country-chapters/iraq ; et Amnesty Interna-
tional (2016). « Rapport annuel – Irak 2015/2016 ». https://www.amnesty.org/fr/countries/middle-east-and-north-africa/iraq/report-iraq/ .

68	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2015). « Résolution 2253 (2015) ». S/RES/2253 (2015), 17 décembre 2015. http://www.un.org/en/ga/search/view_
doc.asp?symbol=S/RES/2253(2015)&referer=http://www.un.org/en/sc/documents/resolutions/2015.shtml&Lang=F ; et Nations Unies (2015). « Unani-
mously Adopting Resolution 2199 (2015), Security Council Condemns Trade with Al-Qaida Associated Groups, Threatens Further Targeted Sanctions ». 12 
février 2015, http://www.un.org/press/en/2015/sc11775.doc.htm .

ENCADRÉ N°3 : PROFIL DE RISQUE DE L’IRAK

Aperçu : Conflit et instabilité marquent l’histoire récente 
de l’Irak depuis plus de 10 ans. Les conflits armés se sont 
intensifiés depuis que l’État islamique en Irak et au Levant 
(EI, parfois désigné sous le nom de Daech) a pris le contrôle 
de larges secteurs du pays.62 Les forces de sécurité 
irakiennes et les groupes armés associés se battent pour 
reprendre ces territoires, soutenus par une coalition de pays 
qui participent essentiellement par des bombardements 
aériens.63 Dans ce climat de violence armée généralisée, 
d’actes de terrorisme et de violations des droits de 
l’homme, au moins 22 370 civils ont été tués ou blessés en 
Irak en 2015.64  

Les risques en bref : Les violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme sont pratiquées à 
grande échelle, notamment par l’EI.65 Le Procureur de la 
Cour pénale internationale a décrit « des crimes d’une 
incroyable cruauté […], notamment des exécutions en masse, 
l’esclavage sexuel, des viols et autres formes de violences 
sexuelles ou à caractère sexiste, des actes de torture, des 
mutilations, l’enrôlement et le recrutement forcés d’enfants 
et la persécution de minorités ethniques et religieuses, sans 
oublier la destruction délibérée de biens culturels. Le crime 
de génocide a par ailleurs été mentionné. »66 Il y a aussi de 
nombreux rapports dignes de foi signalant des violations du 
droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme par les forces de sécurité irakiennes et 
les groupes armés associés.67 

Le Conseil de sécurité des Nations Unies, condamnant 
les actes terroristes commis par l’EI et exprimant son 
inquiétude face au financement de ses opérations par le 
crime organisé, a imposé à un embargo. Tout transfert 
d’armes destiné au groupe et à ses alliés enfreint à l’article 

DES SOLDATS IRAKIENS DE 
LA 10E DIVISION DE L’ARMÉE 
IRAKIENNE MÈNENT DES ESSAIS 
MINUTÉS POUR L’INSTALLATION 
DE TUBES DE MORTIERS AU 
CAMP UR, À DHI QAR EN IRAK. 
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69	�Amnesty International (2015). « Les stocks sont pleins : L’armement de l’État Islamique ». 7 décembre 2015, p. 5.  
https://www.amnesty.org/en/documents/mde14/2812/2015/en/ .

70	Ibid.

71	 Ibid., p. 6

72	Ibid., p. 6.

73	�Onze pays ont exporté des armes classiques majeures vers l’Irak en 2015, selon l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI) et 
ses « registres de commerce », http://armstrade.sipri.org/armstrade/page/trade_register.php . Une analyse de la Base de données Comtrade menée 
le 8 juin 2016 a démontré que 20 pays avaient exportés des armes, des munitions, des pièces et des composants vers l’Irak en 2015 ; voir  
http://comtrade.un.org/data/

6.1 du Traité. Cependant, Amnesty International a noté la 
présence dans les stocks de l’EI d’armes et de munitions 
conçues et fabriquées dans plus de 25 pays. Soulignant 
la difficulté d’établir une chaîne de contrôle digne de foi, 
l’organisation précise qu’« il existe un lien étroit entre les 
types d’armes actuellement utilisés par l’EI et l’arsenal 
de l’armée irakienne, constitué sur cinq décennies […] une 
proportion considérable de l’arsenal militaire actuel de l’EI 
se compose d’armes et d’équipements pillés, saisis ou 
achetés illégalement, provenant de stocks militaires irakien 
mal sécurisés. » Amnesty International conclut que l’« Irak 
est devenu un cas emblématique des graves dangers que 
posent l’accumulation et la prolifération des armes et le 
commerce irresponsable des armes et des munitions »..71 

Bilan des transferts : Au cours des 10 dernières années, plus 
de trente pays ont transféré des équipements militaires à 
l’Irak « malgré la fragilité des forces armées irakienne ». Les 
pays continuent d’exporter des armes et des munitions vers 
l’Irak, y compris les types d’armes signalés dans les stocks de 
l’EI par Amnesty International, comme les missiles anti-tank 
MILAN et les véhicules de combat d’infanterie..73 

Risque que les armes transférées aux forces irakiennes 
soient détournées en contravention à l’article 11 du traité, 
et arrivent en possession d’acteurs non étatiques et de 
groupes terroristes, dont l’État islamique.

Risque que les armes détournées en possession de l’EI 
soient utilisées pour commettre ou faciliter des violations 
graves du droit international humanitaire et du droit des 
droits de l’homme [articles 7.1b(i) et 7.1b(ii)], des actes de 
terrorisme [article 7.1b(iii)], des activités procédant de la 
criminalité transnationale organisée [article 7.1b(iv)] et des 
actes graves de violences sexistes et de violence contre les 
femmes et les enfants [article 7.4]. 

UN OFFICIER DE SÉCURITÉ 
TACTIQUE AVEC LA POLICE DE DHI 
QAR INSPECTE LES ROQUETTES 
D’UNE IMPORTANTE CACHE 
D’ARMES. CES ARMES ONT ÉTÉ 
SAISIES PAR L’UNITÉ DE SÉCURITÉ 
TACTIQUE DE LA FORCE DE POLICE 
DE DHI QAR À NASIRIYAH EN IRAK 
LE 13 JUIN. 

CRÉDIT : © 982E CAMÉRA DE COMBAT 
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74	�Ce n’est évidemment pas la seule mesure puisque des risques peuvent se faire jour à la suite d’évolutions soudaines des contextes géopolitique et 
stratégique, mais une base d’informations factuelles sur les activités pertinentes est un guide essentiel pour appréhender l’utilisation future potentielle.

75	�Voir Contrôlez les armes (2015), « Rapport 2015 ATT Monitor », ATT Monitor, 25 août 2015, Chapitre 1.2, p. 44–45.  
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf.

Pour être utile et fidèle à l’objet et au but du TCA, l’évaluation 
des risques doit être tournée vers l’avenir. Les équipements 
militaires ayant généralement une longue durée de stockage, 
les États Parties doivent tenir compte de toutes les informations 
disponibles concernant les risques prévisibles associés à toute 
exportation potentielle. Risk Watch aidera à faire avancer leurs 
connaissances en élaborant une base d’informations factuelles 
sur les comportements passés et présents. L’analyse de ces 
comportements sera une mesure clé du risque futur.74 La 
banque d’informations factuelles servira d’indicateur permettant 
d’estimer la possibilité qu’un destinataire présumé puisse à 
l’avenir utiliser les armes pour procéder à des violations ou 
continuer des comportements incompatibles avec les normes 
définies dans le Traité.

ÉTAPE 3 : DE L’INFORMATION À LA RECOMMANDATION

Sur la base des informations cataloguées dans Risk Watch, 
l’ATT Monitor fournira des notes indicatives du risque 
associé aux transferts potentiels à des destinataires ou des 
contextes spécifiques. 

L’ATT Monitor se propose de grouper les informations par acteur 
(ou, lorsque ce sera impossible, par contexte) et de les répartir 
entre différentes catégories de risques de conséquences 
négatives pour toute exportation d’armes future. La catégorie 
de risque d’un destinataire ou d’un contexte spécifique sera 
déterminée par le poids de l’information collectée relativement 
à son comportement. L’ATT Monitor utilisera ces mesures d’une 
façon cohérente à travers les contextes pour arriver à des 
conclusions factuelles qui contribueront à l’évaluation du risque 
par les États Parties. 

Les évaluations de risques des États Parties devraient être guidées 
essentiellement par deux paramètres clé : le destinataire prévu 
et la nature des équipements considérés.75 Les classements des 
contextes préoccupants établis par l’ATT Monitor reflèteront les 
différents risques relatifs aux catégories d’armes associées à un 
destinataire ou un contexte. 

Risk Watch démontrera l’existence de risques avant l’application 
de mesures d’atténuation qu’un État Partie puisse considérer 
utiles, le cas échéant. Certains facteurs ne sont pas pris en compte 
par l’outil Risk Watch, et les États Parties devront les évaluer 
eux-mêmes (par exemple si des mesures de responsabilisation 
efficaces ont été prises pour pallier les actes criminels et les 
violations du droit international, et si le pays destinataire a ratifié et 
mis en œuvre les instruments internationaux pertinents). 

Toutes les preuves rassemblées et synthétisées par Risk Watch 
pour un contexte donné seront rendues disponibles sur le site de 
l’ATT Monitor. Un aperçu des données de transferts existantes, 
obtenues en épluchant les rapports annuels des gouvernements 
sur les transferts effectués et des ressources comme la base 
de données des transferts d’armes de l’Institut international 
de recherche sur la paix de Stockholm et la base de données 
Comtrade des Nations Unies, accompagnera les catégories de 
risques des principaux destinataires préoccupants. Ceci permettra 
à l’ATT Monitor de souligner rétrospectivement les exportations 
d’armes préoccupantes et d’informer les États Parties sur les 
transferts à haut risque potentiel. De cette façon Risk Watch 
illustrera les chaînes d’approvisionnent d’armes et de munition 
existantes, reliant les exportateurs aux destinataires et aux actes 
que ceux-ci commettent avec les armes qui leurs sont fournies.  

DES DOUILLES VIDES PRÈS 
D’UNE TRANCHÉE DE L’ARMÉE 
SYRIENNE, SUITE À DE LOURDS 
AFFRONTEMENTS AVEC LES 
FORCES DU GOUVERNEMENT 
DANS UNE ACADÉMIE MILITAIRE À 
TAL SHEER. 
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76	�Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires, (2016). « Statement to the Security Council on South Sudan ». New York, 31 
mars 2016. https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/USG_ERC%20Stephen%20OBrien%20Statement%20on%20South%20Sudan%20SecCo%20
31March2016_CAD.pdf .

77	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud ». S/PV./7678, 26 avril 2016.  
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/PV.7678 .

78	�Voir, par exemple, la Commission de l’Union Africaine sur le Soudan du Sud (2014). « Rapport final de la Commission de l’Union Africaine sur le Soudan 
du Sud ». Union Africaine, Addis Ababa, 15 octobre 2014. http://www.peaceau.org/fr/article/rapport-final-de-la-commission-de-l-union-africaine-sur-
le-soudan-du-sud  ; et Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Rapport final du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud créé en application de la 
résolution 2206 (2015) du Conseil de sécurité ». S/2016/70, 22 janvier 2016. http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=S/2016/70 .

79	Ibid., p. 37.

80	�Commission de l’Union Africaine sur le Soudan du Sud (2014). « Rapport final de la Commission de l’Union Africaine sur le Soudan du Sud ». Union Afric-
aine, Addis Ababa, 15 octobre 2014. http://www.peaceau.org/fr/article/rapport-final-de-la-commission-de-l-union-africaine-sur-le-soudan-du-sud .

81	�Conseil de sécurité des Nations Unies (2016). « Rapport final du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud créé en application de la résolution 2206 (2015) 
du Conseil de sécurité ». S/2016/70, 22 janvier 2016. p. 43–44. http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=S/2016/70 .

82	�Human Rights Watch (2016). « UN Human Rights Council: Joint NGO Letter on South Sudan ». 4 mars 2016.  
https://www.hrw.org/news/2016/03/04/un-human-rights-council-joint-ngo-letter-south-sudan .

83	�Selon les « registres de commerce » de l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), en 2015 le Soudan du Sud reçut six héli-
coptères de combat Mi-24P/Mi-35P d’un fournisseur inconnu ; voir http://armstrade.sipri.org/armstrade/page/trade_register.php .

84	�Contrôlez les armes (2015). « Transferts d’armes vers le Soudan du Sud ». ATT Monitor, étude de cas no. 1, 25 août 2015. http://armstreatymonitor.org/
current/wp-content/uploads/casestudytexto/ATT_FRENCH_South%20Sudan%20Case%20Study.pdf .

ENCADRÉ N°4: PROFIL DE RISQUE DU SOUDAN 
DU SUD

Aperçu : Le Soudan du Sud souffre de violence armée 
interne et frontalière depuis avant son accession à 
l’indépendance en 2011. Les combats entre les forces du 
gouvernement et une alliance de groupes armés ont déplacé 
plus de deux millions de personnes. Plus de la moitié de la 
population a désormais besoin d’assistance.76 Malgré un 
accord de paix signé en août 2015, la situation reste précaire, 
et de nouveaux modes de violence se font jour.77

Les risques en bref : De nombreux organismes dignes 
de foi ont signalé des violations systématiques du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme par toutes 
les parties au conflit au Soudan du Sud.78 Les civils ont été 
intentionnellement visés sur la base de leur identité ethnique, 
tribale ou politique.79 En octobre 2014, la commission 
d’enquête de l’Union Africaine sur le Soudan du Sud a signalé 
des actes de violences sexistes et sexuelles commis par les 
deux côtés.80 En janvier 2016, un rapport du Groupe d’experts 
sur le Soudan du Sud des Nations Unies décrivait les 
violences sexuelles afférentes au conflit comme la marque 
de ce conflit, déclarant que toutes les parties concernées 

utilisaient le viol comme une tactique de guerre.81 Les 
groupes de défense des droits de l’homme ont critiqué le 
progrès limité vers une responsabilisation des parties pour les 
violations et les atteintes au droit international humanitaire et 
au droit international des droits de l’homme auxquelles elles 
se sont livrées, y compris les violences sexistes endémiques.82

Bilan des transferts : Le Registre des armes classiques de 
l’ONU ou la base de données Comtrade des Nations Unies 
ne signalent pas de transferts d’armes au Soudan du Sud.83 
L’étude de cas sur les transferts d’armes vers le Soudan 
du Sud publiée en août 2015 par l’ATT Monitor a trouvé 
des preuves convaincantes que les transferts ont continué 
pendant toute la durée de la crise malgré les risques évidents 
d’utilisation abusive et de détournement.84  

Risque que les transferts d’armes puissent être impliqués 
dans des violations graves du droit international des droits 
de l’homme [articles 7.2b(i) et 7.2b(ii)]. 

Risque que les exportations d’armes soient utilisées pour 
commettre des actes de violences sexistes et contre les 
femmes et les enfants en contravention de l’article 7.4 
du Traité.

CONCLUSION

Les informations et les recommandations de l’ATT Monitor 
seront publiquement disponibles à toutes les parties 
intéressées. Outre les autorités d’exportation, Risk Watch 
devrait être utile aux autres organisations gouvernementales 
et de la société civile, qui pourront agir en observateurs du 
comportement des autorités compétentes. 

L’ATT Monitor soutient les États Parties dans l’élaboration 
d’un processus décisionnel efficace pour une mise en 

œuvre responsable du Traité et la promotion des normes 
qu’il établit. L’objectif principal de Risk Watch est de 
promouvoir une prise de décision éclairée et de fournir des 
recommandations basées sur les informations disponibles. 
L’ATT Monitor attend de cette méthodologie qu’elle fournisse 
une base pour l’évaluation des transferts d’armes vers les 
contextes préoccupants et qu’elle renforce, par un apport de 
connaissances, les pratiques responsables des États Parties.
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1	� Voir Secrétariat du TCA (2016), « Reporting and deadlines », consulté le 29 juin 2016. http://thearmstradetreaty.org/index.php/en/resources/reporting. 

2	� Ces trois États sont le Burkina Faso, le Nigéria et le Sénégal. Le Nigéria s’était engagé à rendre public son rapport initial pendant la réunion extraordi-
naire des États Parties du 29 février 2016, mais cela n’était pas encore le cas au 31 mai 2016. Le site du Secrétariat du TCA ne fournit pas d’information 
sur les États Parties qui ont choisi de réserver l’accès à leur rapport initial. Cette information a donc été fournie à l’ATT Monitor par des sources gou-
vernementales qui ont consulté le site. 

CHAPITRE 3.1 :  
EXAMEN DES RAPPORTS INITIAUX
Dans ce chapitre, nous analyserons la première tranche des 
rapports initiaux reçus par le Secrétariat du TCA en accord 
avec l’article 13.1 et rendus accessibles au public. Nous basant 
uniquement sur l’information disponible dans ces rapports 
publics (même lorsqu’un État Partie a par ailleurs communiqué 
des renseignements supplémentaires dans d’autres rapports), 
nous nous pencherons d’abord sur le respect par les États 
Parties de l’obligation de soumettre des rapports, puis sur 
les formats utilisés. Ensuite, nous résumerons l’information 
contenue dans certaines sections clé des rapports initiaux 
et identifierons les bonnes pratiques dans les mesures de 
mise en œuvre du Traité. L’ATT Monitor ne vérifie pas ici les 
déclarations des États Parties, mais analyse les mesures que 
ceux-ci disent avoir entreprises. Nous soulignerons aussi 
l’information manquante ou insuffisante et dresserons la liste 
des principales conclusions à tirer de notre analyse. Nous 
conclurons enfin par des recommandations visant à améliorer 
la création de rapports relatifs aux mesures de mise en œuvre 
du Traité. 

L’article 13.1 du Traité sur le commerce des armes (TCA) 
précise que

 
Dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur du 
présent Traité à son égard, chaque État Partie adresse au 
secrétariat, conformément à l’article 22, un rapport initial 
sur les mesures prises pour mettre en œuvre le Traité, y 
compris les lois nationales, listes de contrôle nationales 
et autres règlements et mesures administratives internes 
adoptés. Chaque État Partie rend compte au secrétariat, 
selon qu’il convient, de toute nouvelle mesure prise pour 
mettre en œuvre le présent Traité. Les rapports sont mis à 
disposition, et distribués aux États Parties par le secrétariat. 

Les rapports initiaux forment un inventaire de toutes les 
mesures que les États Parties ont entreprises pour mettre 
en œuvre le TCA. Ils aident à clarifier si les États Parties ont 
en place des systèmes de contrôle nationaux adéquats. Ils 
peuvent aussi donner une idée de la façon dont chacun 
interprète les dispositions du Traité et aligne ses systèmes 
nationaux. Ils donnent en outre l’occasion aux États Parties, 
comme aux autres intéressés, d’évaluer les actions de 
mise en œuvre et de comparer et d’analyser l’ensemble 
des États Parties pour identifier les points forts et les points 
faibles. En effet, chaque rapport initial est le résultat d’une 
évaluation par un État Partie de sa conformité aux dispositions 

du Traité. Il souligne ainsi les points à renforcer et peut 
permettre d’identifier des besoins d’assistance et de les faire 
correspondre avec les ressources disponibles. Enfin, les 
rapports initiaux exposent les meilleures pratiques, démontrant 
la validité d’une variété d’approches à la mise en œuvre 
efficace du Traité. Tous les États Parties peuvent bénéficient 
de l’expérience de leurs pairs et adapter les pratiques qu’ils 
décrivent à leur propre usage. 

RESPECT DE L’OBLIGATION DE RAPPORT

Aux termes du Traité, soixante-trois États Parties avaient 
l’obligation de remettre leurs rapports initiaux au Secrétariat 
du TCA entre le 24 décembre 2015 et le 31 mai 2016. Au 31 mai 
2016, quarante-sept d’entre eux s’étaient exécutés, un taux 
de conformité de près de 75 %. Sur ces quarante-sept États 
Parties, quarante-quatre ont choisi de diffuser leurs rapports 
initiaux au public sur le site du Secrétariat du TCA.1 Trois ont 
choisi de préserver la confidentialité des leurs. Bien que l’un 
d’eux ait annoncé qu’il rendrait public son rapport initial, il ne 
l’avait pas fait à l’échéance du délai.2

RÉPARTITION PAR RÉGION

Les rapports initiaux présentés proviennent de toutes 
les régions du monde. Toutefois, le taux de conformité à 
l’obligation de rapport varie par région (voir tableau n° 1). Le 
taux le plus bas est celui des Amériques. Seuls 31 % des États 
Parties ont soumis leur rapport initial au Secrétariat du TCA. 
Par comparaison, le taux de l’Europe est de 94 % et celui de 
l’Afrique de 63 %. L’Océanie et l’Asie ont répondu à 100 %, mais 
elles comptent très peu d’États Parties.

Tableau n° 1 Rapports initiaux présentés par région

Région États Parties 
devant 
soumettre un 
rapport avant 
le 31 mai 2016 

États Parties 
ayant soumis 
un rapport

Taux de 
rapports 
régionaux

Afrique 8 5* 63 %

Amérique 16 5 31 %

Asie 1 1 100 %

Europe 35 33 94 %

Océanie 3 3 100 %

* Trois rapports privés
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3	� Traité sur le commerce des armes, article 13.1 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) art 13.1.  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

4	 Il s’agit de l’Autriche, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, l’Estonie, la Finlande, la Lettonie, la Pologne, le Portugal et la Roumanie. 

5	 Les pays qui ont soumis directement leur enquête ATT-BAP sont : l’Australie, le Japon, l’ARY Macédoine, le Monténégro, la Serbie et le Royaume-Uni.

6	 La France. 

7	 La France et le Luxembourg (mais certaines parties du rapport luxembourgeois ont été rédigées en français et en anglais).

8	 L’Espagne, le Mexique et le Costa Rica.

FORMAT DES RAPPORTS

Le TCA donne peu d’instructions concernant le contenu du 
rapport initial, se contentant de préciser qu’il doit inclure 
les « lois nationales, listes de contrôle nationales et autres 
règlements et mesures administratives ».3 On n’y trouve pas 
de modèle de rapport en annexe, ni de directive concernant 
un rapport standardisé. Les États Parties considèrent utile 
l’élaboration d’un modèle de rapport, car cela pourrait les aider 
à déterminer le type d’information à fournir relativement à la 
mise en œuvre du Traité et aux transferts d’armes. 

En conséquence, lors de la deuxième consultation informelle 
de la première Conférence des États Parties (CEP 2015), 
tenue à Berlin en novembre 2014, la Suède a été chargée 
de coordonner un groupe de travail sur la question du 
développement d’un modèle de rapport commun. Les 
organisations de la société civile et les gouvernements étaient 
invités à participer et à partager leurs idées et soumettre leurs 
commentaires par courrier électronique et lors de rencontres 
informelles. La société civile a joué un rôle clé dans le 
développement des premières ébauches de modèles pour 
les rapports initiaux et annuels. Malheureusement, les États 
Parties ont été peu nombreux à faire part de leurs points de 
vue publiquement ou par courrier électronique au président 
du groupe de travail informel. Par conséquent, il est impossible 
de relayer les motivations des modifications apportées entre 
la première ébauche et celles présentées à la première CEP. 
Les ébauches de modèle ont été présentées à l’adoption 
lors de la conférence, mais il y avait des différences d’opinion 
entre les États Parties concernant statut et la façon dont ils 
interprétaient les informations à inclure dans les rapports. 

Au chapitre des différences, il est bon de noter que seul 
un amendement au Traité pourrait obliger les États Parties 
à adopter un modèle de rapport standardisé. Un tel 
amendement ne pourrait être adopté avant 2020 au plus tôt, 
et même alors, ne s’appliquerait qu’aux États qui le ratifieraient. 
Par conséquent, les États Parties présent à la CEP 2015 ne 
pouvaient adopter qu’une décision recommandant l’utilisation 
d’un tel modèle. 

Une deuxième différence d’opinion a porté sur l’article 13.1, 
qui oblige les États Parties à relater les « mesures prises 
pour mettre en œuvre » le TCA. Le modèle provisoire 

sépare les obligations facultatives des obligations 
impératives du Traité en établissant deux sections, celles des 
« dispositions contraignantes » et celle des « dispositions non 
contraignantes ». Le Traité exprime clairement que les États 
Parties doivent relater tous leurs efforts de mise en œuvre, 
mais cette séparation entre les dispositions crée une certaine 
confusion quant aux mesures qui ne tombent pas sous le 
coup d’une obligation impérative de rapport. La structure du 
modèle provisoire, en morcelant les thèmes entre les deux 
sections (dispositions contraignantes et dispositions non 
contraignantes), complique la tâche d’une part, pour les États 
Parties qui doivent relater leurs efforts de mise en œuvre, 
et d’autre part, pour les observateurs chargés d’analyser 
les rapports et de comparer adéquatement les réponses 
données. Sur la base des commentaires des États Parties, 
le président du groupe de travail 2016 a donc proposé de 
placer sous chaque rubrique thématique une section réservée 
aux dispositions contraignantes et une aux dispositions non 
contraignantes, en grisant les dispositions non contraignantes. 

Les États Parties qui n’ont pas utilisé le modèle provisoire 
ont soumis leurs rapports soit en se basant sur l’enquête 
du Projet d’évaluation de base du TCA (ATT-BAP), soit selon 
un format propre. Avant l’élaboration du modèle provisoire, 
quelques États Parties s’étaient basés sur l’enquête ATT-BAP 
pour examiner leurs efforts de mise en œuvre et les évaluer 
à l’interne. Au 31 mai 2016, cinquante-trois des quatre-vingt-
deux États Parties avaient rempli le questionnaire de l’enquête 
ATT-BAP. L’ATT-BAP s’est jointe au président du groupe 
de travail pour développer une grille facilitant la mise en 
correspondance des questions du sondage avec les questions 
du modèle provisoire afin d’aider les États Parties qui avaient 
répondu à un sondage ATT-BAP à soumettre leur rapport initial 
en suivant le modèle provisoire. Au moins neuf États Parties 
semblent y avoir eu recours.4 Six ont présenté leurs enquêtes 
ATT-BAP terminées en guise de rapport initial.5 Un a choisi de 
décrire de façon narrative son système national et la façon 
dont il se soumet aux dispositions du Traité.6

Le modèle provisoire n’est actuellement disponible qu’en 
anglais. L’enquête ATT-BAP est disponible en arabe, anglais, 
français et espagnol. Les quarante-quatre rapports initiaux 
accessibles au public se partagent entre trois langues : 
trente-neuf sont rédigés en anglais, deux en français7 et trois 
en espagnol..8
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ONT SUIVI LE MODÈLE PROVISOIRE: 
Albanie, Autriche, Belgique, 
Bosnie‑Herzégovine, Bulgarie, Burkina 
Faso*, Costa Rica, Croatie, République 
Tchèque, République Dominicaine, 
Estonie, Finlande, Allemagne, Hongrie, 
Islande, Irlande, Italie, Jamaïque, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Mexique, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, 
Nigéria*, Norvège, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Samoa, Sénégal*, Sierra 
Leone, Slovaquie, Slovénie, Afrique 
du Sud, Espagne, Suède, Suisse, 
Trinité‑et‑Tobago.

* Pas sûr parce que les rapports sont confi-
dentiels.

ONT SOUMIS L’ENQUÊTE ATT-BAP: Australie, Japon, 
Macédoine, Monténégro, Serbie, Royaume-Uni.

ONT UTILISÉ LEUR PROPRE FORMAT: France.

N’ONT PAS SOUMIS DE RAPPORT: Antigua-
et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Côte d’Ivoire, 
Danemark, Salvador, Grenade, Guinée, Guyane, 
Mali, Malte, Panama, Saint-Christophe-et-Niévès, 
Sainte‑Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, 
Uruguay.

TABLEAU N° 2 ÉTATS PARTIES AYANT FAIT ÉTAT DE LEURS PROGRÈS 

40 1

6

16
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9	� Traité sur le commerce des armes, article 5.2 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) art 5.2.  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

10	�Le seul État Partie à répondre « non » indique qu’un travail est en cours pour remédier aux lacunes. En effet, Trinité-et-Tobago signale qu’« à l’excep-
tion des armes légères et de petit calibre et des munitions, les autres catégories d’armes sont soumises à des contrôles établis par le gouvernement 
et aux termes de relations interétatiques. Le gouvernement compte adopter une loi qui donnera plein effet aux dispositions du TCA afin de régler les 
lacunes existantes dans le système de contrôle national ».

CE QUE RÉVÈLENT LES RAPPORTS INITIAUX

L’article 13.1 oblige les États Parties à décrire les « mesures 
prises pour mettre en œuvre » le TCA. Toutefois, le modèle 
provisoire différencie entre les obligations facultatives et 
impératives du Traité concernant les informations à déclarer 
en morcelant les mesures entre deux sections, celles des 
dispositions contraignantes et non contraignantes. Bien que 
le Traité exprime clairement que les États Parties doivent 
relater tous leurs efforts de mise en œuvre, le morcellement 
des thèmes entre les deux types de dispositions crée une 
certaine confusion quant aux mesures qui ne tombent pas 
sous le coup d’obligations impératives. La structure actuelle 
du modèle provisoire a eu pour effet de ne pas demander aux 
États Parties de déclarer toutes les mesures de mise en œuvre 
du Traité entreprises. Cependant, même avec les difficultés 
posées par le format du modèle provisoire, les rapports initiaux 
rendus publics qui ont été remis au Secrétariat du TCA offrent 
un aperçu utile des éléments clés des systèmes nationaux 
de contrôle des transferts à travers le monde et offrent des 
informations importantes sur les interprétations nationales des 
dispositions du Traité. 

Le fait que les États Parties se soient montrés disposés à 
fournir davantage de détails dans la section des dispositions 
non contraignantes pourrait être dû au moins en partie au 
fait que le nombre et le type des questions posées leur en 
donnait davantage l’occasion. Les questions de la section des 
dispositions non contraignantes sont de nature plus ouverte 
que celles de la section des dispositions contraignantes. Une 
analyse des réponses des États Parties à certains thèmes clé 
concernant l’efficacité du Traité est fournie ci-dessous.

LISTES ET SYSTÈMES DE CONTRÔLE NATIONAUX

L’article 5.2 du TCA exige que chaque État Partie « institue 
et tienne à jour un régime de contrôle national, notamment 
une liste de contrôle national ».9 Quarante-trois États Parties 
ont répondu avoir une telle liste en place dans leurs rapports 
initiaux. Le Traité oblige en outre les États Parties à disposer de 
systèmes nationaux permettant de contrôler les exportations 
d’armes classiques, de munitions et de pièces et composants 
et de réglementer l’importation, le transit et le courtage des 
armes classiques. Le tableau n° 3 présente des données 
compilées à partir des quarante-quatre rapports publics sur 
l’avancement de la mise en œuvre des listes de contrôle 
national. Alors que tous les rapports rendus publics indiquent 
que les États Parties concernés réglementent les importations, 
ils ne réglementent pas tous les exportations, le transit et 
transbordement ou le courtage.

Tableau n° 3 Types de transferts couverts par les 
systèmes nationaux 

Région Nombre 
d’États Parties 
(sur 44)

Le système national comprend le contrôle des 
exportations 

40

Le système national comprend le contrôle des 
importations 

44

Le système national comprend le contrôle du transit 
et des transbordements

43

Le système national comprend le contrôle du 
courtage 

39

INTERDICTIONS

En ce qui concerne les interdictions, quarante-trois États 
Parties sur les quarante-quatre dont les rapports sont publics 
indiquent qu’ils interdisent les transferts d’armes dans toutes 
les circonstances prévues aux articles 6.1, 6.2 et 6.3 du TCA, 
énumérées ci-dessous,10

•	 le transfert violerait ses obligations résultant de mesures 
prises par le Conseil de sécurité́ de l’Organisation des 
Nations Unies agissant en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, en particulier les embargos sur 
les armes ;

•	 le transfert violerait ses obligations internationales, résultant 
des accords internationaux pertinents auxquels il est partie, 
en particulier celles relatives au transfert international ou au 
trafic illicite d’armes classiques ;

•	 l’État Partie a connaissance, lors de l’autorisation, que 
ces armes ou ces biens pourraient servir à commettre un 
génocide, des crimes contre l’humanité, des violations 
graves des Conventions de Genève de 1949, des attaques 
dirigées contre des civils ou des biens de caractère civil et 
protégés comme tels, ou d’autres crimes de guerre tels que 
définis par des accords internationaux auxquels il est partie.
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Les rapports initiaux donnent aussi une liste d’accords 
régionaux et internationaux communément cités relatifs aux 
articles 6.2 et 6.3 du TCA. Plus de vingt instruments relatifs 
à l’article 6.2 sont cités par les États Parties, notamment la 
Convention sur les armes à sous-munitions, la Convention 
sur l’interdiction des mines antipersonnel, le Protocole sur les 
armes à feu, et l’Arrangement de Wassenaar sur le contrôle 
des exportations d’armes conventionnelles et de biens et 
technologies à double usage, auxquels plus d’un tiers ont 
fait référence (voir tableau n° 4). En outre, les États Parties 
énumèrent des accords qui ne sont pas spécifiquement liés 
aux armes classiques, comme la Convention sur l’interdiction 
des armes biologiques, la Convention sur les armes chimiques, 
le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et 
d’autres régimes axés sur les questions nucléaires. 

Tableau n° 4 Instruments régionaux et nationaux sur les 
armes classiques relatifs à l’article 6.2

Instrument international et régional Nombre 
d’États Parties 
(sur 44)

Convention sur certaines armes classiques 22

Convention sur les armes à sous-munitions 26

Position commune 2008/944/PESC de l’Union 
Européenne définissant des règles communes 
régissant le contrôle des exportations de 
technologie et d’équipements militaires 

13

Protocole sur les armes à feu 21

Programme d’action en vue de prévenir, combattre 
et éliminer le commerce illicite des armes légères 
sous tous ses aspects (PdA)

13

Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des 
exportations d’armes conventionnelles et de biens  
et technologies à double usage

17

Les États Parties signalent que leurs engagements aux 
termes de l’article 6.3 sont basés sur les mêmes accords que 
pour l’article 6.2 ainsi que sur leurs obligations découlant 
de la législation internationale sur les droits de l’homme et 
le droit humanitaire. Plus de trois-quarts d’entre eux citent 
cependant explicitement les Conventions de Genève et leurs 
Protocoles additionnels, tandis que la moitié font référence à 
la Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide. Plus de 40 % citent le Statut de Rome (voir tableau 
5). Il est intéressant de noter que les États Parties peuvent être 
parties à ces accords sans les mentionner dans leurs rapports..

DES TECHNICIENS DE 
NEUTRALISATION DES ENGINS 
EXPLOSIFS DES CORPS DE MARINE 
DES ÉTATS-UNIS ET DE L’ARMÉE 
AMÉRICAINE AU SEIN DE LA BRIGADE 
LOGISTIQUE 8, 2E GROUPE DE 
LOGISTIQUE MARINE, CONTRÔLENT 
L’EXPLOSION D’ENGINS NON 
EXPLOSÉS AU CAMP DE FALLUJAH EN 
IRAK, PENDANT L’OPÉRATION IRAQI 
FREEDOM. 

CRÉDIT : © INFANTERIE EXPERTE / U.S. 
MARINE CORPS
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11	� Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), (2016), « Top List TIV Tables », données générées le 3 juin 2016.  
http://armstrade.sipri.org/armstrade/page/toplist.php

12	� Voir pour complément d’information : Secrétariat du TCA (2016), « Reporting and deadlines », consulté le 29 juin 2016.  
http://thearmstradetreaty.org/index.php/en/resources/reporting. Arrangement de Wassenaar, « Participating States », consulté le 30 juin 2016. 
http://www.wassenaar.org/participating-states/. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), « Participating States », consulté 
le 30 juin 2016. http://www.osce.org/states. Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), « National reports on arms exports 
», consulté le 30 juin 2016. https://www.sipri.org/databases/national-reports. « National Reports on the Programme of Action », consulté le 30 juin 
2016. http://www.poa-iss.org/Poa/NationalReportList.aspx. Registre des armes classiques des Nations Unies (UNROCA), « Transparency in the Global 
Reported Arms Trade », consulté le 30 juin 2016. https://www.unroca.org/.

Tableau n° 5 Instruments internationaux relatifs  
à l’article 6.3

Instrument international Nombre 
d’États Parties 
(sur 44)

Conventions de Genève et leurs Protocoles 
additionnels

34

Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide

27

Statut de Rome 20

EXPORTATIONS

La section Exportations fait l’objet d’une grande minutie dans 
les rapports initiaux. Les États Parties sont nombreux à fournir 
des détails considérables sur leurs contrôles à l’exportation tant 
parmi les dispositions contraignantes que non contraignantes du 
modèle provisoire, ainsi que dans les sections correspondantes 
de l’enquête ATT-BAP pour ceux qui ont soumis la leur en guise 
de rapport initial. Sur les quarante-sept rapports d’États Parties, 
vingt-cinq se classent parmi les cinquante premiers exportateurs 
d’armes classiques lourdes pour la période 2011–15, tandis qu’au 
moins dix autres sont classifiés comme exportateurs majeurs 
d’armes classiques lourdes ou d’armes légères et de petit 
calibre sur la même période.11

On peut en déduire que ces États Parties sont habitués à décrire 
leurs systèmes de contrôle nationaux, notamment en ce qui 
concerne les exportations. Comme le montre le tableau n° 6, une 
proportion importante des quarante-quatre États Parties dont 
les rapports initiaux sont publics doivent également fournir des 
rapports concernant leurs systèmes de transfert d’armes et de 
contrôle national en vertu d’autres instruments.

Tableau n° 6 Expérience d’établissement de rapports sur 
les transferts d’armes, le système de contrôle national et 
les exportations12

Instrument régional ou international Nombre 
d’États Parties 
(sur 44)

Arrangement de Wassenaar

Dans le cadre de ce régime, les États Parties 
partagent des renseignements sur leurs systèmes.

31

Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe

Dans le cadre de ce régime, les États Parties 
partagent des renseignements sur les systèmes 
nationaux de contrôle des transferts d’armes  
légères et de petit calibre.

33

Mécanismes d’information nationaux

États Parties ayant produit des rapports nationaux 
qui contiennent des informations sur leurs systèmes 
de contrôle des exportations d’armes au moins  
une fois, dont plusieurs ont fourni des informations 
en ligne.

30

Programme d’action en vue de prévenir, combattre 
et éliminer le commerce illicite des armes légères 
sous tous ses aspects (PdA de l’ONU)

États Parties ayant fourni des informations sur  
leurs efforts pour contrôler les armes légères et de 
petit calibre

34

Registre des armes classiques des Nations Unies

États Parties ayant signalé leurs exportations ou 
importations 

42

SUR LES QUARANTE-SEPT RAPPORTS D’ÉTATS PARTIES, VINGT-CINQ SE CLASSENT PARMI LES 
CINQUANTE PREMIERS EXPORTATEURS D’ARMES CLASSIQUES LOURDES POUR LA PÉRIODE 
2011–15, TANDIS QU’AU MOINS DIX AUTRES SONT CLASSIFIÉS COMME EXPORTATEURS 
MAJEURS D’ARMES CLASSIQUES LOURDES OU D’ARMES LÉGÈRES ET DE PETIT CALIBRE SUR LA 
MÊME PÉRIODE.
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13	� Traité sur le commerce des armes, article 13.2 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) art 13.2.  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

14	 Rapport initial du gouvernement de Hongrie, http://thearmstradetreaty.org/images/151223_Hungary_ATT_Initial_Report_2.pdf 

DÉTOURNEMENT D’ARMES

Le TCA souligne l’importance de la lutte contre le 
détournement d’armes, y compris en ce qui concerne les 
rapports. Dans l’article 13.2, les États Parties sont encouragés à 
« rendre compte aux autres États Parties, par l’intermédiaire du 
Secrétariat, des mesures prises qui se sont révélées efficaces 
pour lutter contre le détournement des armes classiques 
visées à l’article 2.1 au moment de leur transfert ».13 En 
attendant que ces communications inter-États se matérialisent, 
les rapports initiaux peuvent fournir des indications sur la 
gestion du risque de détournement au sein des systèmes 
nationaux (voir tableau 7). 

Cinq États Parties sur quarante-quatre indiquent qu’ils n’ont 
pas en place de mesures particulières visant à empêcher le 
détournement d’armes. Les rapports initiaux consultables 
révèlent également que moins de la moitié des États Parties 
(vingt sur quarante-quatre) déclarent communiquer avec 
d’autres États Parties sur leurs efforts de lutte contre le 
détournement à travers le Secrétariat du TCA. Comme à 
l’heure actuelle, il n’existe pas de mécanisme particulier pour 
ces échanges, il est probable que les réponses affirmatives 
signalent seulement que ces États Parties sont disposés à le 
faire, et ont l’intention de fournir ces informations à une date 
ultérieure. Douze États Parties notent que ces informations 
les concernant sont déjà accessibles au public ou qu’ils 
les diffuseront une fois que le Secrétariat du TCA sera en 
mesure d’assurer ce rôle et si les circonstances l’exigent, ou 
sur demande.

Tableau n° 7 Mesures de lutte contre les risques de 
détournement

Instrument régional ou international Nombre 
d’États Parties 
(sur 44)

Demande une documentation, des déclarations et/
ou d’autres garanties concernant l’utilisateur final 

37

Examine les parties impliquées dans un transfert 40

Demande une documentation supplémentaire, une 
certification et/ou d’autres garanties 

39

Participe à des échanges d’information avec les 
parties pertinentes

41

Les États Parties fournissent également des informations sur 
les types de mesures qu’ils prennent lorsqu’un détournement 
est détecté (voir tableau 7). Ils interviennent généralement en 

vérifiant les autorisations d’exportation délivrées, en arrêtant 
les envois concernés et en partageant leurs informations 
avec d’autres gouvernements, Interpol et autres. Les États 
Parties sont 12 %, soit cinq, à indiquer que leurs systèmes de 
contrôle nationaux ne prévoient à l’heure actuelle aucune 
intervention en cas de détection d’un détournement. Ces États 
Parties appartiennent à différentes régions du globe : deux 
dans les Caraïbes (Jamaïque et Trinité-et-Tobago), deux en 
Europe (Hongrie et Luxembourg) et un en Océanie (Samoa). 
Trois d’entre eux précisent que la mise en place de mesures 
adéquates est en cours d’examen et qu’elles seront bientôt 
intégrées à la législation nationale. Plus précisément, sur 
les cinq États Parties concernées, trois fournissent des 
informations complémentaires : 

•	 Luxembourg : la législation sur ces aspects est actuellement 
en cours d’examen. Le processus est encore en voie 
d’achèvement.

•	 Trinité-et-Tobago : il existe des arrangements spéciaux 
permettant de faire face aux situations où un détournement 
serait découvert. Les modifications proposées à la législation 
prendront ces arrangements en considération.

•	 Jamaïque : ces mesures sont maintenant exécutées par 
des actes administratifs. La question sera traitée par une 
modification ultérieure de la législation appropriée.

La Hongrie donne une explication nuancée de sa 
réponse négative : 

•	 « Les mesures à prendre lorsqu’un détournement est 
détecté (constituant une infraction pénale) ne sont pas 
réglementées par la législation nationale sur le contrôle du 
commerce des armes classiques. Les autorités policières 
ont le pouvoir d’intervenir (en engageant des poursuites) 
dans le cas où le détournement d’un transfert d’armes 
classiques est détecté. ».’14

EXÉCUTION 

Sur les quarante-quatre États Parties qui ont rendus publics 
leurs rapports initiaux, quarante-deux indiquent avoir en 
place des mesures visant à exécuter la législation nationale 
relative au TCA. Quarante-et-un déclarent que leur législation 
nationale leur permet de participer conjointement aux 
enquêtes, poursuites et procédures judiciaires. Les États 
Parties qui ne font pas état de cette possibilité sont le Costa 
Rica, la Jamaïque et le Mexique. Comme ces États Parties 
appartiennent à la même région du globe, on peut envisager la 
possibilité de coordination et de coopération à l’avenir.
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LES BONNES PRATIQUES DANS LA MISE EN ŒUVRE 
DU TCA

Les rapports initiaux des États Parties fournissent des 
exemples de mesures qui reflètent les normes internationales 
et les meilleures pratiques dans ce domaine. Ces États 
devraient être encouragés à les partager en exemple, 
afin que ces modèles puissent être adaptés pour d’autres 
systèmes nationaux. 

La structure du modèle de rapport provisoire consigne les 
informations potentiellement utiles – comme les détails 
concernant les listes de contrôle national – à la section des 
dispositions non contraignantes. Le niveau de détail fourni 
varie selon les rapports présentés. Pour identifier les bonnes 
pratiques, les États Parties doivent repérer les informations 
pertinentes, qui sont morcelées entre les deux sections du 
modèle provisoire, puis les regrouper, ce qui peut s’avérer 
fastidieux. En outre, plusieurs États Parties expliquent que 
leurs systèmes (soit leurs lois, leurs règlements et leurs 
politiques) sont en cours de développement et seront 
renforcés dans un avenir proche. En vertu de l’article 13.1, les 
États Parties sont tenus de mettre à jour leur rapport initial 
afin de faire connaître les modifications apportées à leurs 
systèmes nationaux quand elles se produisent.

LISTES ET SYSTÈMES NATIONAUX DE CONTRÔLE

Les États Parties fournissent des informations et des liens 
vers les législations nationales qui régissent les systèmes 
de contrôle nationaux. Beaucoup identifient une collection 
de régimes multilatéraux dont ils ont dérivé leurs listes 
et définitions nationales, notamment l’Arrangement de 
Wassenaar et la liste commune des équipements militaires 
de l’Union Européenne. Plusieurs États Parties indiquent qu’ils 
ont utilisé les descriptions du Registre des armes classiques 
des Nations Unies, du Protocole des armes à feu des Nations 
Unies, et des accords régionaux comme la Convention 
interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes 
à feu, de munitions, et d’explosifs et autres matériels connexes.

Les États Parties précisent aussi ce qui est couvert dans 
leurs listes de contrôle. Presque tous disposent d’une liste 

de contrôle exhaustive qui comprend toutes les catégories 
d’armes classiques identifiées dans le TCA (article 2.1), les 
munitions (article 3) et les pièces et composants (article 4). 
Pour la presque totalité des États Parties dont les rapports 
sont publics (quarante-deux sur quarante-quatre), les listes 
de contrôle national couvrent les huit catégories d’armes. En 
outre, quarante-et-un États Parties y ajoutent les munitions 
et trente-neuf, les pièces et composants. Il reste deux États 
Parties dont la liste de contrôle national n’inclue pas les huit 
catégories d’armes visées à l’article 2.1. L’un des deux, la Sierra 
Leone, déclare ne couvrir que les armes légères et de petit 
calibre, les munitions et les pièces et composants. Le second, 
la Jamaïque, indique qu’aucun des articles visés à l’article 2.1, ni 
les munitions et ni les pièces et composants n’étaient couverts 
au moment de la soumission du rapport, ajoutant que sa liste 
de contrôle est en cours de développement et qu’une fois 
établie, elle satisfera pleinement aux exigences du Traité. La 
Jamaïque explique en outre que, bien que sa liste de contrôle 
national soit en cours d’élaboration, « les articles de la liste 
pertinents au Traité sont couverts dans plusieurs textes de loi, 
à savoir le Firearms Act de 1967 et le Customs Act de 1941 ». 
C’est un exemple de mise à jour que la Jamaïque pourra 
apporter à son rapport initial lorsque que la liste sera finalisée.  

EXPORTATIONS

Les rapports initiaux permettent de mieux comprendre le 
fonctionnement des systèmes nationaux dans la pratique. 
Par exemple, dans quarante des quarante-quatre rapports 
publics, les États Parties révèlent l’existence de systèmes 
permettant de réévaluer les autorisations d’exportation si de 
nouvelles informations pertinentes se font jour (exemples 
dans l’encadré n° 1). Ainsi, dix-neuf États Parties déclarent avoir 
la possibilité de suspendre ou de révoquer des autorisations 
si des éléments nouveaux sont portés à leur connaissance. 
Trois États Parties ne disposent pas de tels systèmes. Certains, 
dont la République Dominicaine, précisent que ces systèmes 
sont absents de leur législation parce qu’ils ne fabriquent 
pas et n’exportent pas ni armes, ni munitions. D’autres ne 
fournissent aucune information sur ce point car la question 
n’est explicitement posée qu’à la section des dispositions 
non contraignantes.
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15	� Traité sur le commerce des armes, articles 2.1 et 5.3 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) art 2.1, 5.3.  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

16	�Rapport initial du gouvernement de Nouvelle-Zélande,  
http://thearmstradetreaty.org/images/New_Zealand_Arms_Trade_Treaty_national_implementation_report_December_2015.pdf.

ENCADRÉ N° 1. RÉÉVALUATION DES 
AUTORISATIONS D’EXPORTATION D’ARMES

•	 �Belgique : Si les circonstances changent après qu’une 
autorisation a été accordée ou si les conditions d’une 
autorisation ne sont pas remplies, l’autorisation peut 
être réévaluée. Cela peut conduire à la suspension, le 
retrait ou l’imposition de limites à son utilisation.

•	 �Bosnie-Herzégovine : Le Ministère du Commerce et 
des Relations économiques extérieures doit rendre 
une décision sur la révocation du document si (a) 
il est établi que la documentation a été émise sur 
la base de données fausses ou incomplètes, alors 
que le demandeur savait, ou aurait dû savoir que 
les données étaient fausses ou incomplètes, (b) 
des circonstances se présentent, ou de nouveaux 
renseignements sont obtenus, qui, s’ils avaient 
existé ou été connus au moment de la demande, 
auraient conduit au rejet de cette dernière, (c) le 
document émis n’est pas utilisé aux fins prévues, (d) 
l’entité juridique ne fonctionne pas en conformité 
avec les dispositions de la présente loi et les autres 
règlements régissant ce domaine, (e) l’entité juridique 
empêche la surveillance d’avoir lieu. 

•	 �Finlande : L’autorisation peut être révoquée si : 
il y a une violation fondamentale des conditions 
d’autorisation ; des informations trompeuses ont été 
données sur l’utilisation envisagée lors du dépôt de 
la demande ; les conditions générales d’octroi d’une 
autorisation ou les circonstances dans lesquelles 
l’autorisation a été accordée ont fondamentalement 
changé ; il existe des raisons convaincantes de 
révoquer l’autorisation.

•	 �Irlande : Le Control of Exports Act de 2008 prévoit la 
révocation d’une autorisation.

•	 �Slovénie : Une autorisation d’exportation délivrée 
peut être modifiée, supprimée ou annulée dans le 
cas où : le respect des obligations internationales 
est en péril, les intérêts de sécurité et de défense 
sont en péril, des conflits armés dans le pays qui 
est l’utilisateur final des armes et des équipements 
militaires se profilent rapidement ou sont autorisés, 
il existe une suspicion justifiée que les armes ou 
le matériel militaires du pays importateur soient 
commercialisé à un État tiers ou il y a contradiction 
avec l’intérêt de la défense et de la sécurité de l’État.

DÉFINITIONS

À deux exceptions près, le TCA ne contient pas de définitions, 
ce qui permet aux États Parties d’y substituer les leurs. 
Les deux exceptions se trouvent à l’article 2.2, qui définit le 
transfert comme « les activités du commerce international 
qui comprennent l’exportation, l’importation, le transit, le 
transbordement et le courtage », et à l’article 5.3, qui stipule 
qu’ « aucune définition nationale de l’une quelconque 
des catégories visées à l’article 2.1a à g ne renverra à des 
descriptions d’une portée plus limitée que celles utilisées pour 
le Registre des armes classiques de l’Organisation des Nations 
Unies ».15 Ainsi, les rapports initiaux sont une ressource utile 
pour comparer les définitions utilisées par les États Parties 
dans leurs systèmes de contrôle nationaux. En particulier, 
ils révèlent des définitions pour le courtage, le transit et le 
transbordement qui pourraient être utilisées par d’autres États 
Parties qui cherchent à développer leurs propres définitions. 
Onze États Parties fournissent des définitions pour le transit/
transbordement, et trente-trois pour le courtage. Cette 
différence peut s’expliquer par l’absence, dans le modèle 
de rapport provisoire, de question spécifique concernant la 
définition de la notion de transit/transbordement, alors que la 
question est posée concernant la définition de courtage. 

Certains États Parties sont encore en train d’élaborer leurs 
définitions dans le cadre de leurs systèmes nationaux. Par 
exemple, la Nouvelle-Zélande, qui travaille encore à sa 
législation de contrôle du courtage, a signalé que le courtage 
y serait défini comme « la négociation, l’organisation ou la 
facilitation de la circulation internationale des armes et du 
matériel militaire d’un pays étranger à un autre ». Elle compte 
en particulier « exiger que toute activité de courtage par des 
citoyens ou des entités de la Nouvelle-Zélande soit soumise 
à l’obtention d’un permis, et prévoit que la législation aura une 
application extraterritoriale. »16 C’est un exemple de mise à jour 
que la Nouvelle-Zélande pourra apporter à son rapport initial 
lorsque que la législation sera finalisée. 

QUE MANQUE-T-IL DANS LES RAPPORTS INITIAUX ?

Bien que les rapports initiaux contiennent beaucoup 
d’information, on y perçoit des lacunes qui, si elles étaient 
résolues dans le modèle de rapport initial ou dans une autre 
forme d’échange d’informations ou de transparence, ou un 
autre mécanisme de rapport, contribueraient à une meilleure 
compréhension de la mise en œuvre du TCA et soutiendraient 
les initiatives de renforcement de la capacité. 
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17	� Traité sur le commerce des armes, articles 15 et 16 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) art 15-16.  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

COOPÉRATION ET ASSISTANCE INTERNATIONALE

Les rapports initiaux ne génèrent pas suffisamment 
d’information sur les besoins d’assistance ou sur les 
ressources disponibles pour permettre d’apporter un soutien 
efficace à la mise en œuvre du TCA. C’est une occasion 
manquée, puisque le Traité identifie clairement l’assistance et 
la coopération comme importantes pour une mise en œuvre 
effective (voir le chapitre 1.3 pour l’analyse de l’assistance et 
de la coopération en Afrique).17 La rubrique du modèle de 
rapport provisoire portant sur l’assistance ne compte que 
trois questions dont deux se rapportent à des dispositions 
non contraignantes en réponse auxquelles les États Parties 
ne fournissent pas beaucoup d’information. On pourrait 
donc envisager d’obtenir ces informations en instaurant de 
nouveaux mécanismes de rapport.

Les efforts internationaux de coopération sont également 
sous-déclarés dans les rapports initiaux, en particulier dans 
le cas des États Parties qui ont utilisé le modèle de rapport 
provisoire. En effet, ce dernier ne demande pas de réponses 
détaillées à ces questions, qui se trouvent reléguées aux 
dispositions non contraignantes. Cette absence d’information 
représente une occasion manquée, puisqu’elle aurait permis 
de diriger l’aide là où elle est le plus nécessaire.

Comme on manque d’information tant sur les besoins et 
les offres d’assistance internationale que sur des exemples 
spécifiques de coopération entre pays, il est extrêmement 
difficile d’identifier avec précision les domaines nécessitant 
des ressources supplémentaires. Les États Parties ne 
semblent pas avoir identifié clairement et d’une manière 
à la fois systématique et utile leurs besoins (ou leurs 
ressources) d’expertise en renforcement des capacités, ou 
de modèles permettant de faciliter la coopération bilatérale 
ou multilatérale. Pour cette raison, il est difficile d’allouer une 
assistance technique, financière et matérielle, y compris aux 
pays et régions qui en ont le plus besoin.

TENUE DE REGISTRES

Dans la section des dispositions contraignantes du modèle de 
rapport provisoire, on demande simplement aux États Parties si 
leur système de contrôle national prévoit la tenue de registres 
consignant les autorisations délivrées et les exportations 
réelles, et si ces registres sont conservés au moins 10 ans. Les 
États répondent à ces questions par « oui » ou « non ». Pour la 
plupart, ils n’ont fourni d’informations supplémentaires que sur 
la durée de tenue des registres.

La section des dispositions non contraignantes contient 
des questions complémentaires concernant l’existence 
éventuelle de registres relatifs à l’importation, au transit et au 

transbordement et au courtage. On y demande aussi si les 
registres couvrent des catégories d’armes classiques autres 
que celles de l’article 2.1 du TCA. Il n’y a pas de questions 
spécifiques sur le type d’informations recueillies, qui pourraient 
porter sur la quantité, la valeur, le modèle ou type, l’État 
exportateur, l’État de transit ou transbordement et d’autres 
éléments factuels. Même si les informations pourraient 
participer du rapport annuel sur les exportations et les 
importations d’armes d’un État Partie, disposer de descriptions 
précises des processus de tenue des registres pourrait 
permettre d’identifier les meilleures pratiques et d’élaborer 
des normes judicieuses d’établissement des rapports.

Certains États Parties fournissent des informations 
supplémentaires dans la section des dispositions non 
contraignantes, indiquant qu’ils tiennent des registres par voie 
électronique et sur papier. Quelques-uns y ajoutent des détails 
sur le type d’informations recueillies et les processus de 
participation et d’exportation nationaux. 

Ce manque de précision sur la tenue des registres inhibe 
l’évaluation des bonnes pratiques. Il empêche également de 
savoir si les États Parties disposent dans leurs registres de 
renseignements utiles, qui peuvent être fournis aux autorités 
policières nationales, partagés avec des partenaires dans 
les efforts conjoints de lutte contre les détournements, et 
utilisés pour renforcer le contrôle de l’utilisation finale. Enfin, 
ces informations, si elles étaient disponibles, pourraient 
également servir à éclairer les décisions d’autorisations et 
permettre d’établir les rapports annuels sur les exportations et 
importations d’armes.

EXÉCUTION 

Une information détaillée sur les mesures exécutoires prises 
par les États Parties fait également défaut dans les rapports 
initiaux. Certaines questions priment dans le modèle de 
rapport provisoire, et la majorité des États Parties ne fournit 
pas de précisions sur les processus et les mesures exécutoires 
concernant la législation nationale relative au TCA. Ceci 
s’explique en partie par le fait que le Traité est assez vague 
dans l’énoncé des obligations à ce titre. On trouve néanmoins 
des informations complémentaires dans la section des 
dispositions non contraignantes des rapports de quelques 
États, qui détaillent en particulier les actions qui violeraient 
leurs lois nationales. Ces États Parties précisent également 
les conséquences de telles violations (voir encadré n° 2). Par 
exemple, certains indiquent que les répercussions possibles 
incluent l’imposition d’amendes et les poursuites judiciaires, ou 
des peines de prison, et ils ont largement mis ces mesures en 
évidence dans leur information volontaire. 
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ENCADRÉ N° 2. PRATIQUES EXÉCUTOIRES 
NATIONALES

•	 �Bulgarie : Les articles 337 et 339 du Code pénal 
prévoient une peine de privation de liberté de un 
à dix ans (en fonction de la gravité et du type de 
crime) pour une personne qui fabrique, transforme, 
répare, développe, conserve, accumule, négocie, 
transporte ou exporte des explosifs, des armes à feu, 
des armes chimiques, biologiques ou nucléaires, ou 
des munitions sans en avoir le droit légitime, ou sans 
autorisation des autorités compétentes, ou qui ne 
respecte pas les conditions de l’autorisation accordée.

•	 �Norvège : l’article 5 de la Loi du 18 décembre 
1987 sur le contrôle de l’exportation de biens, 
services, technologie, etc. stratégiques précise 
que : « À moins que la question soit soumise à des 
dispositions pénales plus sévères, toute personne 
qui, volontairement, exporte ou tente d’exporter des 
marchandises, des technologies ou des services en 
contravention avec la présente loi ou les règlements 
émis en vertu de celle-ci, ou qui contrevient ou 
tente de contrevenir à aux conditions établies 
conformément à la présente loi, ou qui, par voie 
orale ou écrite fournit des informations incorrectes 
concernant des circonstances importantes 
pour l’octroi d’une autorisation d’exportation de 
marchandises, de technologie ou de services si 
cette information est fournie : dans une déclaration 
faite à l’intention d’une autorité publique ou de toute 
personne agissant au nom d’une autorité publique 
dans le cadre de l’exportation ou de la demande 
d’autorisation d’exportation, dans une déclaration 
destinée à permettre à une autre personne de faire 
une telle déclaration comme il est mentionné au 
titre a, ou, de toute autre manière, enfreint ou tente 
d’enfreindre aux dispositions émises dans la présente 
loi, est passible d’une amende ou d’une peine 
d’emprisonnement ne dépassant pas cinq ans, ou 
les deux. La complicité dans toute infraction du type 
mentionnée au paragraphe précédent est soumise à 
la même peine. »

Le manque de précision quant aux efforts exécutoires mine 
l’effort de coopération internationale dans la lutte contre les 
détournements. En effet, mal saisir la gravité des infractions 
aux lois sur l’exportation d’armes contribue à l’impunité.

CONCLUSIONS

Les rapports initiaux sur la mise en œuvre du Traité peuvent 
aider les gouvernements, les organisations régionales et 
internationales et la société civile à mieux appréhender les 
efforts en cours et à améliorer les systèmes de contrôle des 
transferts d’armes dans le monde entier. Une information 
rigoureuse, obtenue par des rapports bien étayés, se traduira 
par une plus grande transparence dans le commerce 
international des armes et favorisera une plus grande 
responsabilité dans la conduite des transferts d’armes.

Il est important de se demander pourquoi un quart des États 
Parties n’ont pas présenté leurs rapports initiaux au Secrétariat 
du TCA avant l’échéance. Ceci permettrait d’élaborer des 
mesures visant à aider les États Parties à respecter leurs 
obligations à l’avenir. Onze des États Parties dont les rapports 
manquent encore avaient complété leurs enquêtes ATT-BAP 
et auraient pu soumettre ces dernières, ou utiliser la grille 
fournie par le projet ATT-BAP pour remplir et soumettre le 
modèle de rapport provisoire. On peut déceler trois grandes 
raisons susceptibles d’expliquer pourquoi ces États Parties ont 
manqué à leurs obligations de déclaration. 

Premièrement, y a-t-il un problème de traduction pour certains 
États Parties ? Quatre États Parties ont complété le modèle 
de rapport provisoire dans leur langue maternelle (deux en 
français et trois en espagnol), bien qu’il ne soit disponible 
qu’en anglais.

Deuxièmement, les États Parties comprennent-ils la nécessité 
de remplir et de soumettre leurs rapports au Secrétariat du 
TCA ? Il est possible que certains États Parties n’aient pas saisi 
l’avantage qu’ils trouveraient à soumettre leurs rapports (qui 
dépasse le fait de satisfaire à une obligation conventionnelle), 
et donc qu’ils ne réalisent pas l’utilité de ceux-ci pour identifier 
les faiblesses ou lacunes éventuelles de leurs systèmes, 
faciliter la coopération et l’assistance et harmoniser les 
approches régionales d’amélioration des pratiques de contrôle 
des transferts d’armes. Par exemple, comme, ainsi que nous 
l’avons mentionné ci-dessus, le modèle de rapport provisoire 
actuel n’inclut pas de questions détaillées sur la coopération 
et l’assistance internationale, il est possible que les États 
Parties soient passés à côté, par inadvertance, des diverses 
façons dont les rapports initiaux conduiraient au renforcement 
des capacités. Cette inattention pourrait saper les efforts de 
mise en correspondance des besoins d’assistance avec les 
ressources disponibles, à cause du manque de précision 
découlant des informations que les États Parties incluent (ou, 
plutôt, n’incluent pas) dans leurs rapports initiaux. 

Troisièmement, a-t-on envisagé la possibilité que les États 
Parties n’aient pas les moyens d’élaborer des rapports sur 
leurs mesures de mise en œuvre ? L’article 13.1 limite le 
fardeau de l’obligation de rapport en limitant les exigences à 
un rapport unique plutôt que d’exiger des rapports annuels 
ou bisannuels comme c’est le cas d’autres instruments, 
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notamment le Programme d’action des Nations Unies sur les 
armes légères et de petit calibre (PdA de l’ONU). Cependant, 
il est précisé que les États Parties doivent mettre à jour leurs 
rapports afin de s’assurer qu’ils contiennent les informations 
les plus récentes sur les systèmes de contrôle nationaux et 
reflètent adéquatement les pratiques nationales. Au moins 
sept États Parties ont souligné dans leurs rapports initiaux que 
certains aspects de leur système de contrôle national sont 
encore « en développement ». 

Le fait qu’il manque un nombre non négligeable de rapports 
aura des conséquences sur le succès à long terme du TCA 
et ses objectifs de transparence dans le commerce mondial 
des armes. Le défaut d’information publique complète 
et rigoureuse à ce stade précoce crée un précédent 
dommageable pour l’avenir, et pourrait fragiliser un Traité 
encore à ses balbutiements. En outre, les dommages 
potentiels dont souffre l’effort de mise en correspondance 
des besoins d’assistance et de facilitation d’une coopération 
internationale coordonnée risquent de saper la mise en œuvre 
et d’entraver les efforts de contrôle national. 

Les États Parties qui ont présenté leurs rapports initiaux 
démontrent qu’il existe un engagement fort envers 
l’accessibilité des rapports au public. Tous sauf un des 
trente-cinq États Parties qui ont utilisé le modèle provisoire 
de rapport et l’ont diffusé au public, ont rempli la section des 
dispositions non contraignantes. Il est important de noter que 
si les obligations peuvent être interprétées comme imposant 
des exigences différentes aux États Parties, le Traité ne fait 
pas de distinction en termes de l’information à fournir dans le 
rapport initial, et ceux qui ont complété le leur prennent cette 
obligation au sérieux. 

RECOMMANDATIONS

L’amélioration des rapports pourrait avoir des effets positifs 
sur la mise en œuvre du TCA et, partant, appuyer les efforts 
nationaux, régionaux et internationaux de renforcement de 
la sécurité et de la stabilité. Alors que les États Parties sont 
plus nombreux à remplir et soumettre leurs rapports initiaux 
et qu’un modèle de rapport est mis au point, les leçons tirées 
des premiers rapports devraient être prises en considération. 
Pour ceux qui ont déjà présenté le leur, les futurs échanges 
d’informations plus détaillées et la mise à jour régulière 
auprès du Secrétariat du TCA concernant les modifications 
apportées aux systèmes nationaux seront cruciaux. En effet, 
ils permettront d’assurer que le Traité est à la hauteur de 
son potentiel et aideront les États Parties à identifier les 
ressources nécessaires ou disponibles pour promouvoir une 
mise en œuvre efficace et développer les leçons apprises et 
les bonnes pratiques au fil du temps. Par conséquent, on peut 
recommander les éléments suivants pour les rapports futurs :

•	 Rendre les modèles de rapports disponibles dans les langues 
officielles de l’ONU – ou au minimum en espagnol et en 
français.

•	 Inclure des questions détaillées sur la coopération et 
l’assistance internationale dans les prochaines ébauches du 
modèle de rapport initial, et élaborer un processus permettant 
aux États Parties d’échanger ces informations s’ils ont déjà 
soumis leur rapport initial.

•	 Éliminer dans le modèle de rapport retenu le morcèlement 
des rubriques thématiques en entre les sections des 
dispositions contraignantes et non contraignantes, ou à tout 
le moins présenter les questions des différentes rubriques de 
telle sorte que les États Parties ne soient pas contraints de 
passer constamment d’une section à l’autre pour fournir des 
informations sur un même sujet. 

•	 Instaurer un dispositif par lequel le Secrétariat du TCA 
rappellerait au moins une fois par an aux États Parties de 
mettre à jour leur rapport initial si leur système a changé, par 
exemple en envoyant aux points de contact une copie de 
leur rapport national et en leur demandant s’il convient de le 
modifier ou de l’actualiser.

•	 Demander aux États Parties dont le rapport est attendu ou 
qui n’ont pas respecté leur délai de déclaration de présenter 
au Secrétariat du TCA des rapports initiaux complets et 
accessibles au public dès que possible.

•	 À l’avenir, le Secrétariat du TCA devrait faciliter le 
développement d’un modèle pour le rapport initial décrit à 
l’article 13.2 sur les mesures de lutte contre le détournement.

ALORS QUE LES ÉTATS PARTIES SONT PLUS 
NOMBREUX À REMPLIR ET SOUMETTRE 
LEURS RAPPORTS INITIAUX ET QU’UN 
MODÈLE DE RAPPORT EST MIS AU POINT, 
LES LEÇONS TIRÉES DES PREMIERS 
RAPPORTS DEVRAIENT ÊTRE PRISES EN 
CONSIDÉRATION.
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LES MEMBRES D’UNE FORCE DE LA 
COALITION POUR LA SÉCURITÉ ONT 
RECUEILLI UNE CACHE D’ARMES APRÈS 
AVOIR DÉGAGÉ UN CAMPEMENT DE 
COMBATTANTS ÉTRANGERS DU RÉSEAU 
HAQQANI DANS LA PROVINCE DU PAKTIKA 
EN AFGHANISTAN.

CRÉDIT : © PHOTO FOURNIE PAR LA FORCE 
INTÉRNATIONAL D’ASSISTANCE ET DE SÉCURITÉ 



1	� Cette analyse se fonde sur S. Parker (2016), « Commentary on Article 2 », dans l’ouvrage collectif d’A. Clapham, S. Casey-Maslen, G. Giacca et S. Parker 
(2016), « The Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford University Press, Oxford. Paul Holton a généreusement apporté sa contribution technique à ce 
commentaire concernant le champ d’application de l’UNROCA. 

2	� Traité sur le commerce des armes, article 5.3 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) art 5.3.  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

3	� L’accord formel établissant l’Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des exportations d’armes conventionnelles et de biens et technologies à double 
usage, qui succède au Coordinating Committee for Multilateral Export Controls en vigueur pendant la guerre froide, a été conclu entre un groupe d’États 
lors d’une rencontre qui a eu lieu le 19 décembre 1995 à Wassenaar, aux Pays-Bas. La première liste de munitions vit le jour l’année suivante ; la dernière 
modification de la liste a eu lieu en décembre 2015. Les autres listes régionales, comme la liste commune des équipements militaires de l’Union eu-
ropéenne, sont largement inspirée de la liste de munitions de l’Arrangement de Wassenaar.

4	� Voir, par exemple, le Département de la Défense des États-Unis (2009), « Department of Defense Dictionary of Military and Associated Terms, (version 
en date du 31 octobre 2009) », p. 122. 

5	� S. Casey-Maslen (2016). « Introduction », dans l’ouvrage collectif de Clapham et al (2016) « Traité sur le commerce des armes », Oxford University Press, 
Oxford, p. 1.

6	� Les « moyens de transport ou de propulsion de l’arme lorsqu’ils sont séparables et divisibles » ne sont pas inclus dans cette définition. Département  
de la Défense des États-Unis (2016), « Department of Defense Dictionary of Military and Associated Terms, (version en date du 31 octobre 2009) », p. 
258. http://www.dtic.mil/doctrine/new_pubs/jp1_02.pdf. Cette édition du dictionnaire, comme la précédente, n’inclut plus la définition du terme  
« armes classiques ». 

7	� Le Traité fournit aussi une description des pièces et composants à l’article 4, mais ce chapitre n’aborde pas spécifiquement cet article.

8	� Voir le Registre des armes classiques des Nations Unies (UNROCA), https://www.unroca.org/about. 

9	� P. Holtom et M. Bromley (2010), « The International Arms Trade: Difficult to Define, Measure, and Control », Arms Control Association, 2 juillet 2010. 
https://www.armscontrol.org/act/2010_07-08/holtom-bromley. 

CHAPITRE 3.2 : LES ARMES  
COUVERTES PAR LE TCA
Le champ d’application du Traité sur le commerce des armes 
(TCA) détermine sa capacité à réduire la souffrance humaine. 
Dans ce chapitre, nous tenterons de clarifier la portée des 
réglementations sur certaines armes et munitions selon une 
interprétation stricte du Traité.1 Nous détaillerons tour à tour 
chacune des catégories d’armes classiques désignées par 
l’article 2.1 du TCA et analyserons leurs descriptions dans le 
Registre des armes classiques des Nations Unies (UNROCA). 
Bien que certaines armes n’entrent pas formellement dans 
le champ d’application du Traité, une disposition relative à sa 
mise en œuvre générale appelle explicitement chaque État 
Partie à appliquer ses dispositions « à une gamme aussi large 
que possible d’armes classiques ».2 L’expérience démontre 
qu’à ce stade, beaucoup d’entre eux ont entendu cet appel 
et utilisent pour leurs décisions sur les exportations des listes 
internationales préexistantes dont la portée est plus large 
que celle du Traité, notamment la liste des munitions de 
l’Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des exportations 
d’armes conventionnelles et de biens et technologies à 
double usage.3

Le TCA vise à réglementer spécifiquement les armes classiques 
selon les stipulations des articles 1 (Objet et but), 2 (Champ 
d’application) et 5 (Mise en œuvre). Les armes classiques 
sont toutes les armes autres que les armes de destruction 
massive.4 Les armes de destruction massive sont définies par 
le Département américain de la Défense comme « les armes 
chimiques, biologiques, radiologiques ou nucléaires pouvant 
produire un haut degré de destruction ou infliger des pertes 
massives ». Cette définition implique que les agents chimiques, 
par exemple, qui n’infligent généralement pas de pertes 
massives (tels que les agents de lutte anti-émeute) ne sont 

pas des armes « de destruction massive » et doivent donc être 
considérées comme des armes classiques. Le terme « armes » 
dans son sens formel se réfère à des équipements fabriqués 
en usine et non issus de la transformation ou de la production 
artisanale.6 Les cyberattaques, ou attaques contre les réseaux 
informatiques, ne relèvent donc pas du Traité.6

Les armes et les munitions que les États Parties au TCA sont 
tenus de réglementer sont décrites dans les dispositions 
des articles 2.1, 3 et 5.3.7 Ces dispositions doivent être 
considérées ensemble pour refléter avec justesse le champ 
d’application du Traité. Bien entendu, les armes couvertes par 
les sous-paragraphes a à g de l’article 2.1 (chars de combat, 
véhicules blindés de combat, systèmes d’artillerie de gros 
calibre, avions de combat, hélicoptères de combat, navires 
de guerre et missiles et lanceurs de missiles) se retrouvent 
dans les sept catégories de l’UNROCA et sont réglementées, 
au minimum, conformément aux descriptions qui figuraient 
dans le Registre au moment de l’entrée en vigueur du TCA 
(à savoir le 24 Décembre 2014).8 Il faut cependant garder à 
l’esprit que la portée de l’UNROCA est largement « limitée à 
des éléments particuliers jugés d’importance dans les conflits 
interétatiques » et que le Registre a grand peine à suivre le 
rythme des développements technologiques dans le domaine 
de l’armement.9

En outre, toutes les armes légères et de petit calibre (article 
21h) définies dans les instruments « pertinents » des Nations 
Unies à cette période (article 5.3) tombent dans le champ 
d’application du TCA. Enfin, les munitions « tirées, lancées ou 
libérées » par l’une des armes classiques visées à l’article 2.1 
relèvent également du Traité (article 3). 

RAPPORT 2016 ATT MONITOR 78CHAPITRE 3.2 :  LES ARMES  
COUVERTES PAR LE TCA



10	�Commission du désarmement de l’ONU, Département des affaires de désarmement, « Categories of equipment and their definitions ».  
http://www.un.org/Depts/ddar/Register/Categories.html.

11	� Voir S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif A. Clapham et al (2016), « The Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford 
University Press, Oxford, paragraphe 2.52.

12	� Secrétaire général de l’ONU (2000), « Rapport sur la tenue du Registre des armes classiques et les modifications à y apporter », A/55/281, 9 août 
2000, alinéa 51. http://www.un.org/french/ga/55/lista55b.htm. 

13	� Commission du désarmement de l’ONU, Département des affaires de désarmement, « Categories of equipment and their definitions ».  
http://www.un.org/Depts/ddar/Register/Categories.html.

14	 Voir la liste des munitions de l’Arrangement de Wassenaar, catégorie 6.a http://www.wassenaar.org/control-lists. 

15	� A. Wood (2010), « Background Paper: Scope », The Boston Symposium on the Arms Trade Treaty, 29 septembre 2010, cité dans Parker (2016), « Com-
mentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif A. Clapham et al. (2016), « The Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford University Press, Oxford, 
paragraphe 2.70ff. 

16	�Secrétaire général de l’ONU (2012), « Registre des armes classiques des Nations Unies (UNROCA), Rapport du Secrétaire général », A/67/212, 30 juillet 
2012, p. 12. http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/67/212&referer=/english/&Lang=F. 

17	� Commission du désarmement de l’ONU, Département des affaires de désarmement, « Categories of equipment and their definitions ».  
http://www.un.org/Depts/ddar/Register/Categories.html.

CHARS DE COMBAT

La description des chars de combat utilisée dans l’UNROCA au 
moment de l’entrée en vigueur du TCA était la suivante : 

•	 Véhicules de combat blindés à chenilles ou à roues 
automoteurs dotés d’une grande mobilité tout terrain et 
d’un niveau élevé d’autoprotection, pesant au moins 16,5 
tonnes métriques à vide, équipés d’un canon principal à 
tir direct à grande vitesse initiale d’un calibre d’au moins 
75 millimètres.10

Très peu de chars échappent à cette description. On peut citer 
le char léger français GIAT AMX -13, qui est monté sur chenilles 
et équipé d’un canon de 90 millimètres, exclu de la définition 
parce que son poids à vide n’est que de 13 tonnes métriques.11 
Il tombe néanmoins dans le champ d’application du Traité, 
car il correspond aux paramètres des véhicules blindés 
de combat.12

VÉHICULES BLINDÉS DE COMBAT 

La description des véhicules blindés de combat (VBC) utilisée 
dans l’UNROCA au moment de l’entrée en vigueur du TCA était 
la suivante : 

•	 Véhicules à chenilles ou à roues automoteurs dotés d’une 
protection blindée et d’une capacité tout terrain, soit a) 
conçus et équipés pour transporter un groupe de combat 
d’infanterie de quatre fantassins ou plus, soit b) équipés d’un 
armement intégré ou organique d’un calibre d’au moins 20 
millimètres ou d’un lance-missiles anti-char.13

Il s’agit d’une description générale qui englobe de nombreux 
véhicules utilisés aujourd’hui, mais pas tous. La définition de 
l’Arrangement de Wassenaar est plus large que la description 
de l’UNROCA car elle couvre également :14

•	 les véhicules de dépannage, transporteurs de chars, 
véhicules amphibies et véhicules pouvant traverser à gué en 
eau profonde, véhicules lanceurs de pont blindés ;

•	 les véhicules à chenilles ou à roues automoteurs dotés ou 
non d’une protection blindée et d’une capacité tout terrain, 
soit spécialement conçus, soit modifiés et équipés :

de moyens techniques organiques d’observation, de 
reconnaissance, d’indication de cible, et conçu pour 
exécuter des missions de reconnaissance,

ou de moyens techniques organiques intégrés de 
commande et de contrôle,

ou de moyens électroniques et techniques organiques 
intégrés conçus pour la guerre électronique,

ou pour le transport de personnel.15

Conformément à l’article 5.3 du TCA, les États Parties 
devraient être encouragés à utiliser la définition plus large de 
l’Arrangement de Wassenaar. Ainsi, même si le véhicule blindé 
léger de reconnaissance de la France n’entre pas dans les 
paramètres de la description UNROCA, en 2011, par exemple, 
la France a signalé au registre dans la catégorie II (véhicules 
blindés de combat) l’exportation d’un VBL MK2 au Mexique, un 
VBL Gavial en Allemagne, deux VBL MK2 aux Émirats Arabes 
Unis et un VBL MK2 à la Russie.16

SYSTÈMES D’ARTILLERIE DE GROS CALIBRE

La description des systèmes d’artillerie de gros calibre utilisée 
dans l’UNROCA au moment de l’entrée en vigueur du TCA était 
la suivante : 

•	 Canons, obusiers, systèmes d’artillerie associant les 
caractéristiques d’un canon et obusier, mortiers ou systèmes 
de lance-roquettes multiples, capables de prendre à partie 
des objectifs au sol, essentiellement par des tirs indirects, 
d’un calibre de 75 millimètres et plus.17

Le registre n’inclut pas les systèmes d’artillerie d’un calibre 
inférieur à 75 millimètres, mais nombre d’entre eux seraient 
couverts par la catégorie des armes légères (Article 2.1h). 
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18	�S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif de A. Clapham et al. (2016), « The Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford 
University Press, Oxford, paragraphe 2.92.

19	� « Registre des armes classiques des Nations Unies (UNROCA), Rapport du Secrétaire général », A/66/127/Add1, 18 juin 2012, p. 9.  
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/66/127/Add.1;&referer=/english/&Lang=F. « Registre des armes classiques des Nations Unies 
(UNROCA), Rapport du Secrétaire général », A/67/212, 30 juillet 2012, p. 12.  
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/67/212&referer=/english/&Lang=F.

20	�Commission du désarmement de l’ONU, Département des affaires de désarmement, « Categories of equipment and their definitions ».  
http://www.un.org/Depts/ddar/Register/Categories.html.

21	� A. Wood (2010), « Background Paper: Scope », cité dans Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif A. Clapham et al. (2016), 
« The Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford University Press, Oxford, paragraphe 2.120. Ils sont cependant couverts par la liste des munitions de 
l’Arrangement de Wassenaar, voir la catégorie 10.

22	�Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), « Arms Transfers database – Coverage ».  
https://www.sipri.org/databases/armstransfers/background#Coverage. 

23	« Hongdu L-15 Supersonic Trainer/Attack Aircraft, China », Airforce-technology.com, consulté le 30 juin 2016.

24	�Arrangement de Wassenaar (2016), « Liste des biens et technologies à double usage et des munitions », 4 avril 2016, p. 223.  
http://www.wassenaar.org/wp-content/uploads/2016/04/WA-LIST-15-1-CORR-1-2015-List-of-DU-Goods-and-Technologies-and-Munitions-List.pdf.

25	�Régime de contrôle de la technologie des missiles (2010), « Manuel annexe du régime de contrôle de la technologie des missiles (RCTM) – 2010 », p. 
1-6, http://mtcr.info/wordpress/wp-content/uploads/2016/04/MTCR_Annex_Handbook_FRA.pdf. 

26	�T. Brück et P. Holtom (2013), « Will the arms treaty be stuck in the past? », Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), 26 mars 
2013. http://www.sipri.org/media/newsletter/essay/brueck_holtom_March13. 

27	�Le groupe d’experts gouvernementaux (GGE) de 2006 a observé que la « catégorie IV couvrait déjà les plateformes non habitées qui étaient des 
versions d’avion de combat ou qui relevaient d’une autre façon de la définition existante mais pas les UAV spécialement conçus ». Secrétaire général 
de l’ONU (2006), « Rapport sur la tenue du Registre des armes classiques et les modifications à y apporter », A/61/261, 15 août 2006, paragraphe 
96. Le GGE de 2013 a recommandé que les États Membres de l’ONU qui avaient transféré des drones fassent état des éléments correspondant à la 
description requise (« aéronefs à voilure fixe ou à flèche variable conçus, équipés ou modifiés pour prendre à partie des cibles au moyen de missiles 
guidés, de roquettes non guidées, de bombes, de mitrailleuses, de canons ou d’autres armes de destruction »). Bien qu’il n’ait pas modifié la descrip-
tion de la catégorie, le GGE de 2013 a recommandé que les États Membres déclarent les drones armés d’une façon qui respecte cette description. 
Secrétaire général de l’ONU (2013), « Rapport sur la tenue du Registre des armes classiques et les modifications à y apporter », A/68/140, 15 juillet 
2013, alinéa 45. 

Certains canons anti-char et anti-aériens pourraient être intégrés 
à la catégorie des armes légères et de petit calibre,18 mais les 
États Parties pourraient faire valoir qu’une interprétation très 
étroite de la description de la catégorie UNROCA signifierait 
qu’ils ne seraient pas contraints d’inclure les tirs directs 
d’artillerie. Ainsi, la base de données des transferts d’armes de 
l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI) enregistre des obusiers automoteur CAESAR 155 
millimètres livrés par la France à l’Arabie Saoudite en 2010 et 
2011, mais ce transfert ne figure pas dans les déclarations de la 
France à l’UNROCA pour les années concernées.19 Cependant, 
la formule « essentiellement par des tirs indirects » devrait 
englober tous les obusiers, même s’ils peuvent également être 
utilisés pour le tir à trajectoire basse, généralement associé à 
des tirs directs sur une cible.

AVIONS DE COMBAT

La description des avions de combat utilisée dans l’UNROCA au 
moment de l’entrée en vigueur du TCA était la suivante : 

•	 Aéronefs à voilure fixe ou à flèche variable conçus, équipés 
ou armés pour prendre à partie des cibles au moyen de 
missiles guidés, de roquettes non guidées, de bombes, de 
mitrailleuses, de canons ou d’autres armes de destruction, 
y compris les versions de ces aéronefs qui effectuent des 
missions de guerre électronique spécialisée, de suppression 
de la défense aérienne ou de reconnaissance. Le terme 
« avions de combat » n’inclut pas les avions d’entraînement 
de base, à moins qu’ils aient été conçus, équipés ou modifiés 
comme décrit ci-dessus.20

Cette définition ne comprend pas les avions militaires « conçus, 
équipés ou modifiés pour effectuer le commandement et le 
contrôle, le ravitaillement air-air, le transport de troupes ou des 
missions de largage », même si ceux-ci « pourraient ajouter 
des capacités offensives considérables aux forces armées ».21 
Elle exclut en particulier de nombreux avions militaires qu’on 
retrouve pourtant dans la base de données du SIPRI sur les 
transferts d’armes, qui définit les avions militaires comme « tous 
les avions et hélicoptères à voilure fixe, y compris les drones de 
combat (UAV/UCAV) d’un poids de charge de 20 kg minimum. 
Les exceptions sont les aéronefs ultralégers et les planeurs, 
propulsés ou non, et les drones cibles ».’22

L’exclusion spécifique des avions d’entraînement de base 
dans l’UNROCA est également regrettable, étant donné que 
les aéronefs engagés dans certaines opérations de contre-
insurrection ou opérations militaires comprennent des avions 
d’entraînement qui sont ensuite équipés en avion de combat. 
D’ailleurs, de nombreux avions d’entraînement sont également 
disponibles en version combat. Le Hongdu L-15 par exemple, est 
un jet supersonique bimoteur léger d’entraînement ou d’attaque, 
produit par le Groupe Industriel Hongdu Aviation de Chine.23 

LES DRONES SONT-ILS COUVERTS PAR LE TCA ? 

Les drones, aussi appelés UAV (de l’anglais « unmanned aerial 
vehicle »), sont définis par l’Arrangement de Wassenaar comme 
« Tout « aéronef » capable de décoller et de maintenir un vol 
contrôlé sans aucune présence humaine à bord. »24 Ce sont 
généralement des véhicules « à système de propulsion aérobie, 
qui font appel à la portance aérodynamique pour voler (et 
réalisent ainsi l’intégralité de leur mission dans l’atmosphère 
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28	�« On désigne par avions de combat les véhicules aériens habités et non habités selon la définition ci-dessous :  
(a) aéronefs habités à voilure fixe ou à flèche variable conçus, équipés ou armés pour prendre à partie des cibles au moyen de missiles guidés, de 
roquettes non guidées, de bombes, de mitrailleuses, de canons ou d’autres armes de destruction, y compris les versions de ces aéronefs qui effectu-
ent des missions de guerre électronique spécialisée, de suppression de la défense aérienne ou de reconnaissance ;  
(b) aéronefs à voilure fixe ou à flèche variable conçus, équipés ou modifiés pour prendre à partie des cibles au moyen de missiles guidés, de roquettes 
non guidées, de bombes, de mitrailleuses, de canons ou d’autres armes de destruction. » Registre des armes classiques des Nations Unies (UNROCA), 
consulté le 30 juin 2016. https://www.unroca.org/about.

29	�Commission du désarmement de l’ONU, Département des affaires de désarmement, « Categories of equipment and their definitions ».  
http://www.un.org/Depts/ddar/Register/Categories.html.

30	�M. Chalmers et O. Greene (1994), « The Development of the United Nations Register of Conventional Arms: Prospects and Proposals », dans Nonprolif-
eration Review, n°3, p. 7. Voir S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif A. Clapham et al. (2016), « The Arms Trade Treaty: 
A Commentary », Oxford University Press, Oxford, paragraphe 2.138.

31	 Assemblée générale de l’ONU (1991), « Résolution 46/36L », A/RES/46/36, 6 décembre 1991, annexe, alinéa 2(a).

32	�S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif de A. Clapham et al. (2016), « The Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford 
University Press, Oxford, paragraphe 2.172–2.174.

33	�Par exemple, le missile air-air à courte portée (SRAAM) chinois PL-9 a une portée officielle de 22 kilomètres, tandis que le missile air-air Python-4 
israélien a une portée de 15 kilomètres. S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif A. Clapham et al. (2016), « The Arms 
Trade Treaty: A Commentary », Oxford University Press, Oxford.

34	�S. Parker note, par exemple, que le modèle R-73E du SRAAM russe R-73 a une portée de 20 kilomètres, alors que celle du modèle R-73M1 est de 30 
kilomètres et celle du R-74 de 40 kilomètres. S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif de A. Clapham et al. (2016), « The 
Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford University Press, Oxford. 

terrestre) ».25 Il a été suggéré, avant l’adoption du TCA, que les 
drones armés ne seraient pas couverts par celui-ci.26 Même si 
cela était, selon toute vraisemblance, déjà inexact à l’époque, 
les discussions du groupe d’experts gouvernementaux de 
l’UNROCA (GGE) ont désormais parfaitement clarifié les choses. 
La définition de l’UNROCA ne nécessite pas que les aéronefs 
soient « habités » et donc les drones armés sont clairement 
concernés par le TCA.27

L’idée que seuls les drones armés relèvent du champ 
d’application du TCA, excluant les drones de reconnaissance, 
est contestée. Le Bureau des Nations Unies pour les affaires 
de désarmement, sur la base des discussions du GGE en 2013, 
suggère que les drones non armés ne sont pas couverts par 
l’UNROCA,28 mais la description de la catégorie montre l’inverse. 
En tout état de cause, lorsqu’un drone de reconnaissance 
est transféré séparément des munitions qu’il pourrait tirer 
(par exemple des missiles Hellfire ou bombes Paveway), le 
fait que ces munitions puissent être fixées sous les ailes du 
drone implique que l’article 4 (Pièces et composants) du 
Traité s’applique.

HÉLICOPTÈRES DE COMBAT

La description des hélicoptères de combat utilisée dans 
l’UNROCA au moment de l’entrée en vigueur du TCA était 
la suivante : 

•	 Aéronefs à voilure tournante conçus, équipés ou modifiés 
pour prendre à partie des cibles au moyen d’armes anti-
char, air-sol, air-sol, air-sous-sol ou air-air guidées ou non 
guidées, équipées d’un contrôle de tir intégré et d’un 
système de visée, y compris les versions de ces aéronefs 
qui effectuent des missions de reconnaissance ou de guerre 
électronique spécialisées.29

Déjà en 1994, la notion que les véhicules blindés étaient 
concernés par l’UNROCA, mais pas leurs équivalents aériens, 
était controversée.30 Les mêmes arguments qui favorisent 
l’expansion de la description des avions de combat peuvent 

s’appliquer aux hélicoptères puisque leur contribution aux 
opérations de combat et aux offensives les implique dans les 
transmissions, le commandement et la conduite des opérations 
ou le transport de personnel. Les États Parties au TCA ne 
devraient pas s’en tenir à une interprétation trop restreinte cette 
catégorie ni omettre les hélicoptères en ignorant le fait qu’ils 
servent dans des rôles d’appui au combat.

MISSILES ET LANCEURS DE MISSILES

La description des missiles et lanceurs de missiles utilisés 
dans l’UNROCA au moment de l’entrée en vigueur du TCA était 
la suivante : 

(i)	 Roquettes guidées ou non, missiles balistiques ou de 
croisière capables de transporter une ogive ou une arme 
de destruction dans un rayon d’au moins 25 kilomètres, 
et les moyens conçus ou modifiés spécifiquement pour 
lancer de tels missiles ou roquettes, si non couverts par les 
catégories I à VI. Y compris : véhicules téléguidés possédant 
les caractéristiques nécessaires aux missiles tels que définis 
ci-dessus, à l’exclusion des missiles sol-air. 

(ii)	 Systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS).31

Trois grandes catégories de missiles échappent à cette 
description: d’abord, les missiles air-air et air-sol d’une portée 
inférieure à 25 kilomètres, ensuite, les missiles et roquettes 
anti-char guidés d’une portée inférieure à 25 kilomètres, et enfin 
les missiles sol-air.32 Le seuil de 25 kilomètres de la définition 
exclut de la catégorie les générations nouvelles de missiles 
air-air et les roquettes air-sol de courte portée, guidées ou non.33 
Certains missiles ont des portées différentes selon la version 
acquise ou la façon dont ils sont utilisés.34 Bien sûr, de nombreux 
missiles et projectiles de courte portée, comme les missiles et 
roquettes anti-char guidés de courte portée et les grenades 
propulsées, sont couverts par la catégorie des armes légères 
et de petit calibre. En revanche, le point (ii) de la définition 
inclut explicitement les MANPADS dans le champ de cette 
catégorie UNROCA.
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35	�Le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la convention des Nations un-
ies contre la criminalité transnationale organisée (le Protocole sur les armes à feu) définit la notion d’« arme à feu », mais pas celle d’arme légère et de 
petit calibre. Ainsi, l’article 3a du Protocole sur les armes à feu définit une arme à feu comme « toute arme à canon portative qui propulse des plombs, 
une balle ou un projectile par l’action d’un explosif, ou qui est conçue pour ce faire ou peut être aisément transformée à cette fin, à l’exclusion des 
armes à feu anciennes ou de leurs répliques. Les armes à feu anciennes et leurs répliques sont définies conformément au droit interne. Cependant, 
les armes à feu anciennes n’incluent en aucun cas les armes à feu fabriquées après 1899 ». Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, (adopté le 31 
mai 2001, entré en vigueur le 3 juillet 2005) _2326_UNTS_208, article 3(a).

36	�Instrument international visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre 
illicites, S. IV.4. http://www.poa-iss.org/InternationalTracing/ITI_French.pdf. 

37	�Voir, de la même façon, les articles 1.1. et 2 de la Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels 
connexes (adoptée le 14 juin 2006, entrée en vigueur le 29 septembre 2009).  
http://reseau-rafal.org/sites/reseau-rafal.org/files/document/externes/Convention_de_la_CEDEAO.pdf.

38	�S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif A. Clapham et al. (2016), « The Arms Trade Treaty: A Commentary », Oxford 
University Press, Oxford, paragraphe 2.229–2.230.

39	Ibid.

ARMES LÉGÈRES ET DE PETIT CALIBRE

Au moment de l’entrée en vigueur du TCA, un seul instrument 
de l’ONU définit explicitement les armes légères et de petit 
calibre. C’est l’Instrument international visant à permettre aux 
États de procéder à l’identification et au traçage rapides et 
fiables des armes légères et de petit calibre illicites (IIT), un 
instrument de droit « mou » adopté par les États Membres de 
l’ONU en 2005. La Section II de l’IIT stipule que :

Aux fins du présent instrument, on entend par « armes 
légères et de petit calibre » toute arme meurtrière portable 
à dos d’homme qui propulse ou lance des plombs, une balle 
ou un projectile par l’action d’un explosif, ou qui est conçue 
pour ce faire ou peut être aisément transformée à cette fin, 
à l’exclusion des armes légères et de petit calibre anciennes 
ou de leurs répliques. Les armes légères et de petit calibre 
anciennes et leurs répliques sont définies conformément 
au droit interne. Cependant, les armes légères et de petit 
calibre anciennes n’incluent en aucun cas les armes à feu 
fabriquées après 1899 :

(a)	on entend, de façon générale, par « armes de petit 
calibre » les armes individuelles, notamment mais 
non exclusivement : les revolvers et les pistolets 
à chargement automatique, les fusils et les 
carabines, les mitraillettes, les fusils d’assaut, et les 
mitrailleuses légères ;

(b)	On entend, de façon générale, par « armes légères » 
les armes collectives conçues pour être utilisées par 
deux ou trois personnes, quoique certaines puissent 
être transportées et utilisées par une seule personne, 
notamment mais non exclusivement : les mitrailleuses 
lourdes, les lance-grenades portatifs amovibles ou 
montés, les canons antiaériens portatifs, les canons 
antichars portatifs, les fusils sans recul, les lance-missiles 
et les lance-roquettes antichars portatifs, les lance-
missiles antiaériens portatifs, et les mortiers d’un calibre 
inférieur à 100 millimètres.36

Cette définition très générale engloberait, par exemple, les 
missiles et les roquettes à courte portée qui ne seraient pas 
conformes à la définition des missiles et lanceurs de missiles 
selon l’UNROCA.37

LES FUSILS SONT-ILS COUVERTS PAR LE TCA ? 

Comme les listes des types d’armes légères et de petit calibre 
inclus dans la définition de l’IIT sont données à titre d’exemple 
et non exhaustives, certaines armes légères et de petit 
calibre qui n’y sont pas incluses sont néanmoins couvertes 
par la disposition générale introduisant la description, qui 
inclut « toute arme meurtrière portable à dos d’homme qui 
propulse ou lance des plombs, une balle ou un projectile par 
l’action d’un explosif, ou qui est conçue pour ce faire ou peut 
être aisément transformée à cette fin ».38 Les fusils figurent 
en première place parmi ces armes, bien qu’ils ne soient 
mentionnés ni dans les catégories, ni parmi les exemples 
d’armes légères et de petit calibre spécifiquement énumérés 
dans la définition de l’IIT. Comme on a pu le voir, 

Ceci est important parce que les fusils constituent un type 
d’arme de petit calibre qu’on trouve fréquemment dans les 
zones de conflit. Les récents conflits au Moyen-Orient ont 
même vu des armées importantes se procurer des fusils 
modernes, appréciés pour leur efficacité à courte portée. Par 
exemple, en 2009, l’armée britannique a acquis et distribué le 
fusil semi-automatique de calibre 12 Benelli M4 Super 90 sous 
la désignation L128A1.39 Au-delà des armes produites dans le 
commerce, on rencontre également des armes à feu à canon 
lisse improvisées (« artisanales »), qui sont utilisées dans le 
monde entier.
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40	�Voir, cependant, Secrétaire général de l’ONU (1997), « Rapport du Groupe d’experts gouvernementaux sur les armes de petit calibre », alinéa 24, an-
nexe au document A/52/298 de l’ONU, 27 août 1997. https://daccess-ods.un.org/TMP/668873.861432076.html. Ce rapport a été utilisé comme base 
de la définition de l’IIT.

41	� Cette section est basée sur S. Parker (2016), « Commentaire sur l’article 2 », dans l’ouvrage collectif A. Clapham et al. (2016), « The Arms Trade Treaty: A 
Commentary », Oxford University Press, Oxford.  

42	�Les États Parties à la Convention sur les armes à sous-munitions de 2008 auraient l’interdiction, aux termes de ce Traité comme de l’article 6.2 du TCA, 
de transférer ces armes. Le champ d’application du TCA est toutefois légèrement plus large que celui de la Convention car l’article 1.3 de cette dern-
ière exclut explicitement toutes les mines (anti-personnel et anti-véhicule) lancées par un distributeur de munitions.

43	�En ce qui concerne les gaz lacrymogènes, voir, par exemple, M. Crowley (2015), « Chemical Control: Regulation of Incapacitating Chemical Agent 
Weapons, Riot Control Agents and their Means of Delivery », Palgrave Macmillan, Londres.

CATÉGORIES SUPPLÉMENTAIRES 

Il existe des catégories d’armes supplémentaires qui ne 
relèvent pas de la définition de l’IIT, par exemple : les lance-
flammes, les armes à faisceau d’énergie dirigée, comme les 
lasers, et les accélérateurs de projectiles électromagnétiques, 
comme les canons électriques ou magnétiques. Les armes à 
air ou gaz comprimé de tous types, les Taser et autres pistolets 
à impulsion électrique, ainsi que les arbalètes, les couteaux et 
les armes de ce type, ne répondent pas non plus à la définition 
de l’IIT.40 Conformément à l’article 5.3, les États Parties sont 
encouragés à appliquer les dispositions du TCA à toutes les 
catégories d’armes supplémentaires.

MUNITIONS41 

L’article 3 du TCA fait obligation aux États Parties de 
réglementer l’exportation de munitions qui sont ou peuvent 
être tirées, lancées ou libérées par des chars de combat, des 
véhicules blindés de combat, des systèmes d’artillerie de gros 
calibre, des avions ou hélicoptères de combat, des navires 
de guerre, des missiles ou lanceurs de missiles et des armes 
légères ou de petit calibre. La précision « tirées, lancées ou 
libérées » exclut les explosifs soit posés à la main, soit jetés, 
tels que les mines antipersonnel à placement manuel ou les 
grenades à main, mais elle n’exclut ni les mines dispersables, 
ni les grenades propulsées, qui entrent toutes deux dans 
le champ d’application du Traité. Toutes les sous-munitions 
sont concernées, qu’elles soient tirées par voie aérienne ou 
par artillerie.42

LES GAZ LACRYMOGÈNES SONT-ILS COUVERTS PAR 
LE TCA ?

Il a été suggéré que les agents chimiques anti-émeutes et les 
balles en plastique ou en caoutchouc ne tombent pas dans 
le champ d’application du TCA.43 Ce n’est pas convaincant. 
Les balles en plastique et en caoutchouc ne sont pas « non 
létales », mais « moins létales », et sont donc concernées par 
le Traité. Le gaz lacrymogène en cartouche et la cartouche 
elle-même peuvent s’avérer mortels, de sorte qu’ils entrent 
dans le champ d’application de la définition des armes 
légères et de petit calibre donnée dans l’introduction de l’IIT, 
conformément à l’article 5.3. En outre, comme les cartouches 
sont tirées, lancées ou libérées par des armes légères, elles 
sont aussi, à ce titre, du ressort de l’article 3. 

MUNITIONS HAUTEMENT 
EXPLOSIVES DE 155 MM POUR 
LE FUSIL LÉGER 105 MM 
UTILISÉ PENDANT L’EXERCICE 
STEEL SABRE. 

CRÉDIT : © MOD / CROWN 
COPYRIGHT 2014 

RAPPORT 2016 ATT MONITOR 83CHAPITRE 3.2 :  LES ARMES  
COUVERTES PAR LE TCA



44	�Voir le gouvernement d’Australie (1996), « Defence and Strategic Goods List - November 1996 », dernière mise à jour le 8 avril 2015. https://www.legis-
lation.gov.au/Details/F2015C00310/Download. 

45	�L’Allemagne a déclaré que sa liste de contrôle nationale est « en grande partie identique à la liste des munitions ». Voir le Rapport initial de la Répub-
lique fédérale d’Allemagne. http://thearmstradetreaty.org/images/ATT_Initial_Report_Germany.pdf.

46	�Voir le ministère des Affaires étrangères et du Commerce de Nouvelle-Zélande (2013), « New Zealand Strategic Goods List », mars 2013,  
http://thearmstradetreaty.org/images/New_Zealand_Arms_Trade_Treaty_national_implementation_report_December_2015.pdf et le Rapport initial du 
gouvernement de Nouvelle-Zélande,  
http://thearmstradetreaty.org/images/New_Zealand_Arms_Trade_Treaty_national_implementation_report_December_2015.pdf. 

47	�Voir le ministère des Affaires étrangères de Norvège (2014), « Vedlegg I til Forskrift om eksport av forsvarsmateriell, flerbruksvarer, teknologi og tje-
nester, Liste I – forsvarsrelaterte varer », 2014 v.2. https://www.regjeringen.no/globalassets/departementene/ud/vedlegg/eksportkontroll/liste--ii---
flerbruksvarer-2014.pdf. La Norvège signale également sa conformité avec la liste commune des équipements militaire de l’Union Européenne. 

48	�Rapport initial sur le TCA du Royaume-Uni. http://thearmstradetreaty.org/images/151223_ATT_UK_Initial_Report.pdf, paragraphe 5.

49	Liste des munitions de l’Arrangement de Wassenaar, ML1(b).

50	Ibid., ML7.

51	� Ibid., ML3. Les mines sont explicitement exclues de la définition des armes à sous-munitions dans la Convention sur les armes à sous-munitions de 
2008 (article 1.3). 

52	Ibid., ML4.

53	Ibid., ML19.

54	Serbie, « Traité sur le commerce des armes : questionnaire d’évaluation de base », paragraphe 1E. http://www.armstrade.info/countryprofile/serbia/. 

55	�Dans son rapport initial, l’AYR Macédoine note que sa liste de contrôle nationale est « pour les armes classiques, la liste de l’Arrangement de Wasse-
naar, pour les armes légères et de petit calibre, le Protocole sur les armes à feu des Nations Unies ». AYR Macédoine, « « Traité sur le commerce des 
armes : questionnaire d’évaluation de base ». http://thearmstradetreaty.org/images/Macedonia_ATT-BAP_Survey.pdf. L’approche de Trinité-et-Tobago 
est plus positive, avec l’annonce dans son rapport initial de son intention « d’adopter une législation qui applique pleinement le TCA et de dévelop-
per une liste de contrôle nationale unifiée pour les besoins du Traité. Lorsque ce processus sera achevé, la liste de contrôle nationale révisée sera 
communiquée au Secrétariat. À l’heure actuelle, la liste de contrôle nationale est dérivée de textes législatifs multiples ». Voir le Rapport initial du 
gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago, http://thearmstradetreaty.org/images/ATT_Initial_Report_-_Trinidad_and_Tobago.pdf. 

56	Rapport initial du gouvernement de France, paragraphe 2.2.1 http://thearmstradetreaty.org/images/TCA_France_Rapportinitial.pdf. 

L’APPROCHE DES ÉTATS PARTIES AU TCA DANS 
L’ÉLABORATION DE LEURS LISTES DE CONTRÔLE 
NATIONALES

Les États Parties n’ont, en général, pas adopté de listes 
de contrôle spécifiques qui soient étroitement adaptées 
au cadre du TCA. Au lieu de cela, ils ont eu tendance à 
utiliser des listes de contrôle régionales ou internationales 
préexistantes, comme celles diffusées par l’Union Européenne 
(UE) ou l’Arrangement de Wassenaar. Les États participant 
à l’Arrangement de Wassenaar, par exemple, ont pour la 
plupart, soit adopté globalement, soit adapté, puis adopté 
la liste des munitions comme liste de contrôle nationale. On 
peut citer, entre autres, Allemagne, Australie, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande  et le Royaume-Uni. Les listes de munitions 
comprennent les fusils de chasse (comme armes à canon 
lisse),  les agents anti-émeute comme le gaz lacrymogènes 
(pour les usages autres que l’auto-défense individuelle),  les 
sous-munitions et mines libérées par des distributeurs de 
sous-munitions,  les grenades et les mines (même jetées ou 
mises en place à la main)  et les armes à faisceau d’énergie 
dirigée, y compris les armes à laser aveuglantes.  Les balles en 
plastique et les balles en caoutchouc ne sont pas davantage 
exclues des listes de munitions.

Les États membres de l’UE et les États européens associés 
ont, comme on pouvait s’y attendre, eu tendance à utiliser et 
à appliquer les règles de l’UE sur les exportations d’armes. 
C’est le cas, entre autres de l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, 
la Finlande, la France, la République tchèque et la Serbie,  
comme l’indiquent leurs rapports initiaux au Secrétariat du 
TCA. Les armes auxquelles s’appliquent ces règles sont 
énoncées dans la liste commune des équipements militaires 
de l’Union Européenne, mais cette liste, dont la version la plus 
récente a été adoptée par le Conseil de l’UE le 9 février 2015, 
reprend simplement la liste des munitions de l’Arrangement 
de Wassenaar (elle utilise même la même terminologie et la 
même mise en forme). Par conséquent, ce dernier est la norme 
de fait pour les États Parties au TCA.  Ainsi, comme le fait 
remarquer la France dans son rapport initial, la liste dépasse 
les armes et articles dictés par les articles 2 à 4 du Traité.  On 
verra là une évolution positive, qui reflète l’encouragement 
exprimé à l’article 5.3 à appliquer les dispositions du Traité « à 
une gamme aussi large que possible d’armes classiques ». 

Chaque État Partie devrait être fortement encouragé à 
appliquer les critères du TCA à tous les transferts d’armes 
classiques, y compris les grenades et des mines à placement 
manuel. La liste des munitions de l’Arrangement de Wassenaar 
offre une bonne façon de procéder, indépendamment du fait 
qu’un État Partie y participe ou non.
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1	� Traité sur le commerce des armes, article 5.3 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS (ATT) Art 5(3). https://unoda-web.
s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

CHAPITRE 4 : ANALYSE SOMMAIRE 
DES RAPPORTS DE TRANSFERTS 
ANNUELS

Les rapports de transfert annuels doivent être présentés 
le 31 mai de chaque année. Pour permettre à l’ATT Monitor 
de procéder à l’analyse de leur contenu, les États Parties 
doivent respecter cette date et rendre leurs rapports 
publics. La Conférence des États Parties (CEP) étant 
programmée en août chaque année, l’ATT Monitor ne 
dispose pas du temps nécessaire pour conduire une 
analyse approfondie des rapports annuels. Le calendrier 
de l’ATT Monitor lui-même présente une incompatibilité 
structurelle inévitable étant donné les contraintes de temps 
établies par les deux points fixes du 31 mai pour la remise 
des rapports et du mois d’août pour la CEP annuelle. 

Pour veiller à la qualité de l’analyse des rapports de 
transfert annuels, l’ATT Monitor publiera une évaluation 
détaillée de leur contenu dans un Rapport spécial, à lancer 
plus tard dans l’année.

Dans le cadre du Traité sur le commerce des armes (TCA), les 
États Parties sont tenus de présenter un rapport annuel sur 
leurs activités de transfert d’armes au cours de l’année civile 
écoulée. Plus précisément, l’article 13.3 stipule que :

Chaque État Partie présente au Secrétariat, au plus tard 
le 31 mai, un rapport annuel portant sur l’année civile 
précédente concernant les exportations et importations 
d’armes classiques visées par l’article 2(1) autorisées ou 
effectuées. Les rapports sont mis à disposition, et distribues 
aux États Parties par le Secrétariat. Le rapport présenté au 
secrétariat peut contenir les mêmes informations que celles 
communiquées par l’État Partie dans le cadre d’autres 
dispositifs pertinents des Nations Unies, y compris le 
Registre des Nations Unies sur les armes classiques. Toute 
information de nature commerciale sensible ou relevant de 
la sécurité́ nationale peut être exclue des rapports.1

DES MUNITIONS AU SOL TANDIS 
QUE LES PARACHUTISTES DE 
LA COMPAGNIE COMANCHE, 1E 
BATAILLON (AÉROPORTÉ), 501E 
RÉGIMENT DE L’INFANTERIE, 
4E ÉQUIPE DE COMBAT DE LA 
BRIGADE DE L’INFANTERIE 
(AÉROPORTÉE), L’ARMÉE 
AMÉRCAINE DE L’ALASKA 
EFFECTUER DES EXERCISES DES 
FORMATION. 

CRÉDIT : © PHOTO DE LA FORCE 
AÉRIENNE AMÉRICAINE / JUSTIN 
CONNAHER 
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2	� Contrôlez les armes (2015), « Rapport 2015 ATT Monitor », ATT Monitor, 25 août 2015, Chapitre 3, p. 98–101.  
http://armstreatymonitor.org/current/wp-content/uploads/captulosenfrancs/ATT%20FRENCH%20Monitor%202015_Online.pdf. 

3	� Voir A. Karim et N. Marsh (2015), « State positons and practices concerning reporting and the Arms Trade Treaty », ATT Monitor.  
http://controlarms.org/en/wp-content/uploads/sites/2/2015/02/States-Practices-PT1.pdf. 

4	� Liste des États dont l’on attendait des rapports cette année : Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Argentine, ARY Macédoine, 
Australie, Autriche, Bahamas, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Burkina Faso, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Ghana, Grenade, Guyane, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Mali, Malte, Mexique, 
Monténégro, Nouvelle-Zélande, Nigeria, Norvège, Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République dominicaine, République Tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni, Saint-Christophe-et-Névis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Samoa, Salvador, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, Trinité-et-Tobago, Uruguay.

5	� Les obligations du TCA concernant les transferts d’armes ne prennent effet qu’après l’entrée en vigueur du Traité pour un État donné. Dès lors, l’État 
est tenu de soumettre son premier rapport de transferts annuels couvrant la première année civile complète après l’entrée en vigueur du Traité. Soix-
ante-trois États avaient ratifié le TCA au 2 mars 2015 (la dernière date avant le 31 mai 2015 qui permette les 90 jours nécessaires à l’entrée en vigueur 
du Traité selon l’article 22.2), et devaient donc soumettre leurs rapports avant le 31 mai 2016. Voir « The ATT Working Group on Reporting Templates — 
the Issue of initial reporting deadlines », 27 mai 2016.

En accord avec l’objet et le but du Traité, ces rapports visent à 
renforcer la confiance entre les États Parties, à promouvoir une 
plus grande transparence dans le commerce des armes et à 
permettre aux États Parties de démontrer que leurs politiques 
du commerce des armes sont conformes à leurs obligations 
découlant du Traité (notamment les articles 6 et 7). 

Pour fournir les informations les plus utiles, les États Parties 
devraient signaler dans leurs rapports d’une part les 
exportations et importations d’armes classiques qui ont fait 
l’objet d’une autorisation, et d’autre part, celles qui se sont 
effectivement produites. L’article 13.3 leur impose d’établir un 
rapport sur les exportations et les importations d’équipements 
visés à l’article 2.1. Il est important que les États Parties 
reconnaissent que l’article 13.3 ne présente que les attentes 
minimales ; en vertu de l’article 5.3, ils sont tous encouragés 
à appliquer les dispositions du Traité à la plus large gamme 
d’armes classiques. 

L’IMPORTANCE DE RENDRE PUBLICS LES RAPPORTS

Les rapports publics seront essentiels pour le succès à long 
terme du TCA. Seule une transparence accrue permettra aux 
gouvernements et aux observateurs de vérifier le respect 
des obligations du Traité, ainsi que de son objet et son but, 
et de renforcer la confiance dans le Traité lui-même. L’ATT 
Monitor a établi par le passé que les États Parties et signataires 
démontrent un niveau élevé de communication publique de 
leur rapports effectués dans le cadre d’autres mécanismes 
relatifs au commerce des armes — indiquant une acceptation 
généralisée des rapports publics comme norme.2 Sur les 130 
États qui étaient soit des États Parties, soit des signataires 
au Traité à son entrée en vigueur le 24 décembre 2014, 105 
avaient explicitement appelé à ce que les rapports soient 
rendus publics.3 

Soixante-trois États Parties devaient soumettre des rapports 
annuels avant le 31 mai 2016.4 Lorsque le Traité entre en vigueur 
pour un nouvel État Partie, celui-ci est tenu de remettre un 
rapport portant sur l’année civile précédente dès le mois de 
mai suivant.5

Nous présentons ci-dessous une analyse des rapports annuels 
sur les importations et les exportations publiés sur le site du 
Secrétariat du TCA en date du 14 Juin 2016. Les rapports des 
trente États Parties suivants ont été publiés en ligne par le 
Secrétariat du TCA : 

Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Argentine, ARY 
Macédoine, Australie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, 
Costa Rica, Espagne, France, Hongrie, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Pays-Bas, Portugal, République Dominicaine, République 
Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Samoa, Sénégal, Serbie, 
Slovénie, Suède, Suisse.

Dans l’ensemble, seulement la moitié des États Parties qui 
auraient dû déclarer leurs exportations et importations l’ont 
effectivement fait. 

En outre, le site Web du Secrétariat du TCA note que deux 
États Parties (la Moldavie et la Slovaquie) ont présenté un 
rapport, mais « avec une préférence pour que le rapport 
ne soit affiché que dans la zone d’accès restreint du site ». 
La Moldavie a ratifié le Traité le 28 septembre 2015, et doit 
donc être félicitée d’avoir présenté un rapport couvrant 
vraisemblablement une période de 2015 précédent son 
statut d’État Partie. Ces deux pays représentent donc les trois 
pourcent des soixante-trois rapports qui sont mentionnés 
comme confidentiels sur le site Web du Secrétariat du TCA. 

Parmi les 30 États dont les rapports ont été publiés, en 
termes de régions de l’ONU, 2 provenaient d’Afrique, 1 
d’Asie-Pacifique, 10 d’Europe de l’Est, 4 d’Amérique latine et 
des Caraïbes, et 13 d’Europe occidentale et autres. Le taux 
d’information le plus élevé provient d’Europe de l’Est avec 
71 %, et le plus bas d’Afrique avec 25 %. 
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En ce qui concerne le contenu des 30 rapports publiés 
en ligne : 

•	 Sept États ont déclaré que des informations sensibles 
avaient été retenues (Allemagne, ARY Macédoine, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, République Dominicaine, Suède 
et Suisse). 

•	 Vingt-six ont utilisé le modèle de rapport provisoire discuté 
lors de la CEP de 2015, et quatre ont utilisé leurs propres 
formats (Australie, France, Sénégal et Royaume-Uni). 

•	 Neuf ont établi leur rapport selon leurs définitions nationales 
des armes couvertes par le rapport. 

•	 Cinq ont communiqué sur des types d’équipements 
supplémentaires (au-delà de ceux prévus à l’article 2.1) 
(Norvège, Nouvelle-Zélande, République Dominicaine, 
Sénégal et Suède). 

•	 En ce qui concerne les exportations d’armes majeures, 
six ont déclaré les autorisations accordées, et quatorze 
ont signalé les exportations réelles. Certains ont inscrit 
« néant » ou n’ont pas précisé à quoi correspondaient les 
données. Deux (Afrique du Sud et Roumanie) ont déclaré les 
deux types. 

•	 En ce qui concerne les exportations d’armes légères et de 
petit calibre, cinq ont déclaré les autorisations et quatorze 
les exportations réelles. 

•	 Trois (Portugal, Slovénie et Suède) ont rapporté la valeur 
financière et le nombre d’armes majeures exportées, et dix-
neuf n’ont indiqué que le nombre d’armes exportées. 

•	 Trois (Bosnie-Herzégovine, Portugal et Slovénie) ont déclaré 
la valeur financière et le nombre d’armes légères et de 
petit calibre exportées. La Suède n’a indiqué que la valeur 
financière, et vingt n’ont déclaré que le nombre. 

Il est à noter que certains États Parties ont soumis des rapports 
« néants » indiquant qu’ils n’avaient ni importé ni exporté 
d’armes pertinentes, et certains n’ont pas précisé la forme des 
données déclarées. C’est pourquoi le nombre d’États dans 
certains des points ci-dessus ne correspond pas à 30. 

RECOMMANDATIONS

•	 Les États Parties doivent continuer à respecter leurs 
échéances de rapports annuels dans le cadre de leurs 
obligations légales en vertu de l’article 13.3 du TCA. 

•	 Les États Parties sont encouragés à diffuser autant 
d’informations que possible dans le domaine public afin 
d’améliorer les mesures de renforcement de la confiance. 

•	 Les États Parties devraient continuer d’œuvrer à 
l’amélioration du modèle de rapport annuel, et saisir toutes 
les occasions de l’affiner et de l’améliorer. 
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ANNEXE 1 : MÉTHODOLOGIE POUR LE  
TABLEAU DES RAPPORTS INITIAUX
Le tableau énumère les réponses des États aux questions 
des rapports initiaux soumis avant le 30 mai 2016 et rendus 
disponibles au public.* Ces questions sont partagées entre six 
sections représentant les principaux thèmes du Traité sur le 
commerce des armes. Les réponses des États sont désignées 
par des coches et des X. Les coches et les X sont basés sur les 
oui ou les non donnés en réponses à des questions fermées, 
ainsi que les informations fournies dans les champs à structure 
libre (où les États ont la possibilité de fournir des informations 
supplémentaires). Les coches indiquent que l’information a été 
incluse dans un rapport, et les X indiquent que l’information 
n’a pas été incluse ou que la question a été laissée en blanc. 
Les astérisques représentent des situations particulières dans 

lesquelles les États ont indiqué soit qu’ils ne savaient pas si leur 
système de contrôle comprenait une mesure donnée, soit qu’ils 
fournissaient des informations indiquant les progrès en vue 
d’établir des mesures spécifiques. 

L’information reflète ce que les États ont autodéclaré et n’a 
pas été vérifiée de manière indépendante. La liste des États 
représente ceux dont on attendait des rapports initiaux au 30 
mai 2016.

* Depuis le 31 mai 2016, d’autres États Parties ont soumis leurs 
rapports initiaux, dont l’Argentine et la Côte d’ Ivoire.

CPL. JESSE WILLIAMS DU US 
MARINE CORPS CHARGE UN 
MORTIER DE 81 MM DANS LE 
TUBE DU FUSIL 8 LORS DE 
L’EXERCICE TALISMAN SABRE 
2011. 

CRÉDIT : © DVIDS / JANINE FABRE 
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ANNEXE 2: DONNÉES DES RAPPORTS INITIAUX

SYSTÈME DE CONTRÔLE NATIONAL  

État Le système 
de contrôle 
national 
comprend 
une liste 
de contrôle 
nationale

Le système 
de contrôle 
national 
couvre les 
exportations

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les importa-
tions

Le système 
de contrôle 
national cou-
vre le transit/
transborde-
ment

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
le courtage

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les 8 catégo-
ries d’armes 
répertoriées à 
l’article 2(1)

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les munitions

Le système 
de contrôle 
national 
couvre les 
pièces et 
composants

Afrique du Sud ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Albanie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Allemagne ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

ANTIGUA-ET-
BARBUDA

Argentine

Australie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Autriche ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

BAHAMAS

Belgique ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Bosnie-
Herzégovine ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Bulgarie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Burkina Faso*

Costa Rica ✓ ✘ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✘

Croatie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

DANEMARK

Espagne ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Estonie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Finlande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

France ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

GRENADE

GUINÉE

GUYANE

Hongrie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Irlande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Islande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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ANNEXE 2

SYSTÈME DE CONTRÔLE NATIONAL (A CONTINUÉ)

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT

État Le système 
de contrôle 
national 
comprend 
une liste 
de contrôle 
nationale

Le système 
de contrôle 
national 
couvre les 
exportations

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les importa-
tions

Le système 
de contrôle 
national cou-
vre le transit/
transborde-
ment

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
le courtage

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les 8 catégo-
ries d’armes 
répertoriées à 
l’article 2(1)

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les munitions

Le système 
de contrôle 
national 
couvre les 
pièces et 
composants

Italie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Jamaïque ✘ ✓ ✓ ✓ ✘ ✘ ✘ ✘

Japon ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Lettonie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Liechtenstein ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Lituanie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Luxembourg ✓ ✓ ✓ ✓ ✘ ✓ ✓ ✓

Macédoine ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

MALI

MALTE

Mexique ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Monténégro ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Nigeria*

Norvège ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Nouvelle 
Zélande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

PANAMA

Pays-Bas ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Pologne ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Portugal ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

République 
dominicaine ✓ ✘ ✓ ✓ ✘ ✓ ✓ ✓

République 
Tchèque ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Roumanie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Royaume-Uni ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

SAINT-
CHRISTOPHE-
ET-NIÉVÈS
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État Le système 
de contrôle 
national 
comprend 
une liste 
de contrôle 
nationale

Le système 
de contrôle 
national 
couvre les 
exportations

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les importa-
tions

Le système 
de contrôle 
national cou-
vre le transit/
transborde-
ment

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
le courtage

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les 8 catégo-
ries d’armes 
répertoriées à 
l’article 2(1)

Le système de 
contrôle na-
tional couvre 
les munitions

Le système 
de contrôle 
national 
couvre les 
pièces et 
composants

SAINTE-LUCIE

SAINT-VINCENT-
ET-LES-
GRENADINES

SALVADOR

Samoa ✓ ✘ ✓ ✓ ✘ ✓ ✓ ✓

Sénégal*

Serbie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Sierra Leone ✓ ✘ ✓ ✘ ✘ ✘ ✓ ✓

Slovaquie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Slovénie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Suède ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Suisse ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Trinité-et- 
Tobago ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✘

URUGUAY

SYSTÈME DE CONTRÔLE NATIONAL (A CONTINUÉ)

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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ANNEXE 2

EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS

EXPORTATIONS IMPORTATIONS

État Dispose de mesures permettant 
d’assurer que les autorisations 
sont détaillées et délivrées avant 
l’exportation

Les autorisations peuvent être 
réévaluées si de nouvelles informa-
tions pertinentes se font jour 

Dispose de mesures permettant 
d’assurer que l’État exportateur 
dispose des informations pertinentes 
et appropriées pour évaluer le bien-
fondé de l’exportation

Afrique du Sud ✓ ✓ ✓

Albanie ✓ ✓ ✓

Allemagne ✓ ✓ ✓

ANTIGUA-ET-BARBUDA

ARGENTINE

Australie ✓ ✓ ✓

Autriche ✓ ✓ ✓

BAHAMAS

Belgique ✓ ✓ ✓

Bosnie-Herzégovine ✓ ✓ ✓

Bulgarie ✓ ✓ ✓

Burkina Faso*

Costa Rica ✘ ✘ ✓

Croatie ✓ ✓ ✓

Danemark

Espagne ✓ ✓ ✓

Estonie ✓ ✓ ✓

Finlande ✓ ✓ ✓

France ✓ ✓ ✓

GRENADE

GUINÉE

GUYANE

Hongrie ✓ ✘ ✘

Irlande ✓ ✓ ✓

Islande ✓ ✓ ✓

*LE RAPPORT EST CONFIDENTIEL
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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EXPORTATIONS IMPORTATIONS

État Dispose de mesures permettant 
d’assurer que les autorisations 
sont détaillées et délivrées avant 
l’exportation

Les autorisations peuvent être 
réévaluées si de nouvelles informa-
tions pertinentes se font jour 

Dispose de mesures permettant 
d’assurer que l’État exportateur 
dispose des informations pertinentes 
et appropriées pour évaluer le bien-
fondé de l’exportation

Italie ✓ ✓ ✓

Jamaïque ✓ ✓ ✓

Japon ✓ ✓ ✓

Lettonie ✓ ✓ ✓

Liechtenstein ✓ ✓ ✓

Lituanie ✓ ✓ ✓

Luxembourg ✓ ✓ ✓

Macédoine ✓ ✓ ✓

MALI

MALTE

Mexique ✓ ✓ ✓

Monténégro ✓ ✓ ✓

Nigeria*

Norvège ✓ ✓ ✓

Nouvelle Zélande ✓ ✓ ✓

PANAMA

Pays-Bas ✓ ✓ ✓

Pologne ✓ ✓ ✓

Portugal ✓ ✓ ✓

République dominicaine ✘ ✘ ✓

République Tchèque ✓ ✓ ✓

Roumanie ✓ ✓ ✓

Royaume-Uni ✓ ✓ ✓

SAINT-CHRISTOPHE-ET-NIÉVÈS

SAINTE-LUCIE

EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS (A CONTINUÉ)

*LE RAPPORT EST CONFIDENTIEL
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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EXPORTATIONS IMPORTATIONS

État Dispose de mesures permettant 
d’assurer que les autorisations 
sont détaillées et délivrées avant 
l’exportation

Les autorisations peuvent être 
réévaluées si de nouvelles informa-
tions pertinentes se font jour 

Dispose de mesures permettant 
d’assurer que l’État exportateur 
dispose des informations pertinentes 
et appropriées pour évaluer le bien-
fondé de l’exportation

SAINT-VINCENT-ET-LES-
GRENADINES

SALVADOR

Samoa ✓ ✓ ✘

Sénégal*

Serbie ✓ ✓ ✓

Sierra Leone ✘ ✘ ✓

Slovaquie ✓ ✓ ✓

Slovénie ✓ ✓ ✓

Suède ✓ ✓ ✓

Suisse ✓ ✓ ✓

Trinité-et-Tobago ✓ ✓ ✘

URUGUAY

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT

EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS (A CONTINUÉ)
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État Définit la notion 
de transit/
transbordement

Définit la notion de 
courtage

Afrique du Sud ✘ ✘

Albanie ✘ ✓

Allemagne ✘ ✓

ANTIGUA-ET-
BARBUDA

ARGENTINE

Australie ✘
✘

(pas défini, mais 
expliqué)”

Autriche ✓ ✓

BAHAMAS

Belgique ✓ ✓

Bosnie-Herzégovine ✘ ✓

Bulgarie ✘ ✓

Burkina Faso*

Costa Rica ✓ ✓

Croatie ✘ ✓

DANEMARK

Espagne ✘ ✓

Estonie ✘ ✓

Finlande ✘ ✓

France

GRENADE

GUINÉE

GUYANE

Hongrie ✘ ✓

Irlande ✘ ✓

Islande ✓

Italie ✘ ✓

État Définit la notion 
de transit/
transbordement

Définit la notion de 
courtage

Jamaïque ✘ ✘

Japon ✘ ✘

Lettonie ✘ ✓

Liechtenstein ✘ ✓

Lituanie ✓ ✓

Luxembourg ✘ ✓

Macédoine ✓ ✓

MALI

MALTE

Mexique ✓ ✓

Monténégro ✓ ✓

Nigeria*

Norvège ✘ ✓

Nouvelle Zélande ✘
✓

(ébauche de 
définition)"

Panama

Pays-Bas ✘ ✓

Pologne ✘ ✓

Portugal ✘ ✓

République 
dominicaine ✘ ✓

République Tchèque ✘ ✓

Roumanie ✘ ✓

Royaume-Uni ✓ ✘

SAINT-CHRISTOPHE-
ET-NIÉVÈS

SAINTE-LUCIE

SAINT-VINCENT-ET-
LES-GRENADINES

ANNEXE 2

TRANSIT/TRANSBORDEMENT ET COURTAGE 

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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État Définit la notion 
de transit/
transbordement

Définit la notion de 
courtage

SALVADOR

Samoa ✘ ✘

Sénégal*

Serbie ✓ ✓

Sierra Leone ✘ ✘

Slovaquie ✘ ✓

Slovénie ✘ ✓

Suède ✓ ✓

Suisse ✘ ✓

Trinité-et-Tobago ✘ ✘

URUGUAY

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT

TRANSIT/TRANSBORDEMENT ET COURTAGE (A CONTINUÉ)
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État Interdit les 
transferts 
d’armes dans 
toutes les 
circonstances 
stipulées à 
l’article 6

Afrique du Sud ✓

Albanie ✓

Allemagne ✓

ANTIGUA-ET-BARBUDA

ARGENTINE

Australie ✓

Autriche ✓

BAHAMAS

Belgique ✓

Bosnie-Herzégovine ✓

Bulgarie ✓

Burkina Faso*

Costa Rica ✓

Croatie ✓

DANEMARK

Espagne ✓

Estonie ✓

Finlande ✓

France ✓

GRENADE

GUINÉE

État Interdit les 
transferts 
d’armes dans 
toutes les 
circonstances 
stipulées à 
l’article 6

GUYANE

Hongrie ✓

Irlande ✓

Islande ✓

Italie ✓

Jamaïque ✓

Japon ✓

Lettonie ✓

Liechtenstein ✓

Lituanie ✓

Luxembourg ✓

Macédoine ✓

MALI

MALTE

Mexique ✓

Monténégro ✓

Nigeria*

Norvège ✓

Nouvelle Zélande ✓

PANAMA

Pays-Bas ✓

État Interdit les 
transferts 
d’armes dans 
toutes les 
circonstances 
stipulées à 
l’article 6

Pologne ✓

Portugal ✓

République dominicaine ✓

République Tchèque ✓

Roumanie ✓

Royaume-Uni ✓

SAINT-CHRISTOPHE-ET-
NIÉVÈS

SAINTE-LUCIE

SAINT-VINCENT-ET-LES-
GRENADINES

SALVADOR

Samoa ✓

Sénégal*

Serbie ✓

Sierra Leone ✓

Slovaquie ✓

Slovénie ✓

Suède ✓

Suisse ✓

Trinité-et-Tobago ✘

URUGUAY

ANNEXE 2

INTERDICTIONS

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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ANNEXE 2

DÉTOURNEMENT

État Mesures en place 
pour prévenir les 
détournements

Demande une 
documentation, 
des déclarations 
et/ou d’autres 
garanties 
concernant 
l’utilisateur ou 
l’usage final 

Examine les par-
ties au transfert

Demande une 
documentation, 
une certification 
et/ou d’autres 
garanties 

Échange les 
informations 
pertinentes avec 
les autres États 
Parties

A prévu des 
mesures en case 
de détection d’un 
détournement

Afrique du Sud ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Albanie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Allemagne ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

ANTIGUA-ET-
BARBUDA

ARGENTINE

Australie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Autriche ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

BAHAMAS

Belgique ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Bosnie-Herzégovine ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Bulgarie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Burkina Faso*

Costa Rica ✓ ✓ ✘ ✓ ✓ ✓

Croatie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

DANEMARK

Espagne ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Estonie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Finlande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

France ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

GRENADE

GUINÉE

GUYANE

Hongrie ✓ ✘ ✘ ✘ ✘ ✘

Irlande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Islande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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État Mesures en place 
pour prévenir les 
détournements

Demande une 
documentation, 
des déclarations 
et/ou d’autres 
garanties 
concernant 
l’utilisateur ou 
l’usage final 

Examine les par-
ties au transfert

Demande une 
documentation, 
une certification 
et/ou d’autres 
garanties 

Échange les 
informations 
pertinentes avec 
les autres États 
Parties

A prévu des 
mesures en case 
de détection d’un 
détournement

Italie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Jamaïque ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✘

Japon ✓ ✘ ✘ ✘ ✓ ✓

Lettonie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Liechtenstein ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Lituanie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Luxembourg ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✘

Macédoine ✓ ✘ ✘ ✘ ✓ ✓

MALI

MALTE

Mexique ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Monténégro ✘ ✘ ✘ ✘ ✘ ✘

Nigeria*

Norvège ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Nouvelle Zélande ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

PANAMA

Pays-Bas ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Pologne ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Portugal ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

République 
dominicaine ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

République Tchèque ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Roumanie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Royaume-Uni ✓ ✓ ✘ ✓ ✓ ✓

SAINT-CHRISTOPHE-
ET-NIÉVÈS

DÉTOURNEMENT (A CONTINUÉ)

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT
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État Mesures en place 
pour prévenir les 
détournements

Demande une 
documentation, 
des déclarations 
et/ou d’autres 
garanties 
concernant 
l’utilisateur ou 
l’usage final 

Examine les par-
ties au transfert

Demande une 
documentation, 
une certification 
et/ou d’autres 
garanties 

Échange les 
informations 
pertinentes avec 
les autres États 
Parties

A prévu des 
mesures en case 
de détection d’un 
détournement

SAINTE-LUCIE

SAINT-VINCENT-ET-
LES-GRENADINES

SALVADOR

Samoa ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✘

Sénégal*

Serbie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Sierra Leone ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Slovaquie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Slovénie ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Suède ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Suisse ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Trinité-et-Tobago ✘ ✓ ✘ ✘ ✘ ✘

URUGUAY

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT

DÉTOURNEMENT (A CONTINUÉ)
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État Dispose de mesures 
pour assurer l’appli-
cation du droit et des 
règlements nationaux 
relatifs au TCA

La législation 
nationale permet 
le recours à 
une assistance 
conjointe lors des 
enquêtes, poursuites 
et procédures 
judiciaires 

Afrique du Sud ✓ ✓

Albanie ✓ ✓

Allemagne ✓ ✓

ANTIGUA-ET-
BARBUDA

ARGENTINE

Australie ✓

Autriche ✓ ✓

BAHAMAS

Belgique ✓ ✓

Bosnie-Herzégovine ✓ ✓

Bulgarie ✓ ✓

Burkina Faso*

Costa Rica ✘ ✘

Croatie ✓ ✓

DANEMARK

Espagne ✓ ✓

Estonie ✓ ✓

Finlande ✓ ✓

France ✓ ✘

GRENADE

GUINÉE

GUYANE

Hongrie ✓ ✓

Irlande ✓ ✓

État Dispose de mesures 
pour assurer l’appli-
cation du droit et des 
règlements nationaux 
relatifs au TCA

La législation 
nationale permet 
le recours à 
une assistance 
conjointe lors des 
enquêtes, poursuites 
et procédures 
judiciaires 

Islande ✓ ✓

Italie ✓ ✓

Jamaïque ✘ ✘

Japon ✓ ✓

Lettonie ✓ ✓

Liechtenstein ✓ ✓

Lituanie ✓ ✓

Luxembourg ✓ ✓

Macédoine ✓ ✓

MALI

MALTE

Mexique ✓ ✘

Monténégro ✓ ✘

Nigéria*

Norvège ✓ ✓

Nouvelle Zélande ✓ ✓

PANAMA

Pays-Bas ✓ ✓

Pologne ✓ ✓

Portugal ✓ ✓

République 
dominicaine ✓ ✓

République Tchèque ✓ ✓

Roumanie ✓ ✓

Royaume-Uni ✓ ✓

ANNEXE 2

APPLICATION 

*Le rapport est confidentiel
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État Dispose de mesures 
pour assurer l’appli-
cation du droit et des 
règlements nationaux 
relatifs au TCA

La législation 
nationale permet 
le recours à 
une assistance 
conjointe lors des 
enquêtes, poursuites 
et procédures 
judiciaires 

SAINT-CHRISTOPHE-
ET-NIÉVÈS

SAINTE-LUCIE

SAINT-VINCENT-ET-
LES-GRENADINES

Salvador

Samoa ✓ ✓

Sénégal*

Serbie ✓ ✘

Sierra Leone ✓ ✓

Slovaquie ✓ ✓

Slovénie ✓ ✓

Suède ✓ ✓

Suisse ✓ ✓

Trinité-et-Tobago ✓ ✓

URUGUAY

*Le rapport est confidentiel
N’A PAS PRÉSENTÉ DE RAPPORT

APPLICATION (A CONTINUÉ)
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www.armstreatymonitor.org


